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AVANT-PROPOS 


Nous  préparons  en  ce  moment  un  vaste  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Histoire  de  la  chanté  aux  diverses 
époques  delà  Civilisation^  aussi  n'avions-nous  pas  la 
pensée  de  publier  le  Mémoire  présenté  par  nous  au 
Concours  Félix  de  Beaujour  et  auquell' Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  a  accordé  une  récom- 
pense de  3,000  francs;  la  plupart  des  nombreux 
documents  inédits  (français  et  étrangers)  utilisés 
pour  la  partie  historique  de  cette  étude  devant  trou- 
ver place  dans  le  travail  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Toutefois  en  présence  des  lois  promulguées  ou 
préparées  chez  diverses  Nations  Européennes  et  qui 
tendent  ù  dévelojjper  le  socialisme  d'Etal,  la  charité 
légale  et  le  droit  aux  secours,  avec  leurs  périls  de 
toute  nature,  il  nous  a  semblé  utile  de  faire  paraître 
les  conclusions  du  Mémoire  soumis  aujugemeul  de 
l'Académie.  Ces  conclusions  renferuient  en  ell'et, 
avec  l'exposé  de  la  situation  aitluellc,  uuensembhï  de 
mesures  propres  h  assurer  aux  habitants  des  cam- 
pagnes   une  assistance  régulière,  n'empruntant  pas 
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ses  moyens  d'action  aux  ressources  budgétaires 
prélevées  obligatoirement  sur  la  fortune  des  contri- 
buables; remède  empirique,  susceptible  de  produire 
des  illusions  de  courte  durée,  mais  préparant  de 
cruels  réveils. 

Notre  ouvrage  est  dédié  tout  naturellement  àl'é- 
minent  auteur  des  belles  Ufudes  sur  la  condition  des 
classes  rurales  en  France  ;  nous  ne  pouvions  oublier 
d'ailleurs  en  quels  termes  bienveillants  M.  Henri 
Baudrillart  avait  rendu  compte,  il  y  a  trois  ans,  de 
notre  Mémoire  sur  l'Enfance  abandonnée.  Cette  dé- 
dicace est  donc  un  acte  de  justice  et  de  reconnais- 
sance. 

Léon  Lallemand. 


Paris,  1!J  novembre  li 
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DE  L'ASSISTANCE  DES  CLASSES  RURALES 
EN  FRANCE  AU  XIX<=  SIÈCLE 

Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  résimicr  ici  les  n'aies 
qui  président  en  France  à  l'organisation  des  Inipilaiiv  cl 
des  bureaux  i\r  hicnfaisance  ;  ces  renscii^ncincnts  se 
li'onvcnt  partdiil,  nous  cxaniincruiis  sciilciiiciil  dans 
quelle  mesure  les  classes  l'ui'alessonl  appclt-es  à  lnMiclicici- 
de  ces  diverses  institutions. 

§    !'■'■.    —    I.KS    lliilMTAI  \     I:T    IKiSl'ICKS 

Aux  \  VII'  cl  \  vin'^  siècles,  le  iKHiMiir  l{n\  al,  hiul  en  rt''unis- 
sanl  iiii  ii(ind)i'e  cdiisidiTalilc  ilc  pclils  elalili>scinciil^  aii\ 
farauds  Iw'ipitaux,  inainliul,  en  llicdric  du  nuiius,  les  dmils 
des  liabilaids  îles  coimiuiiucs  (hi  ci'--  maisons  cliarilalilcs 
étaieiH  siluées.  La  (',uii\  eiil  inii,  parla  ni  de  ce  poinl  ilc  \  ne 
(]iie  les  biens  \les  li()S|iices  a|i|tarl<'naienl  à  la  nalion  el 
que  lu  inenraisance  publiipie  devcuail  une  charge  budgé- 
taire, devait  nalurelleuieul  dcclariT  la  liberle  ab->n|iie  ijes 
admissinus.  On  lil  en  l'Il'cl  dans  !;i  loi  du  -l'I  \endénnaire 
an  II  lilre  V,  ail.  \\  Il  l'I  \\  III  :  -  Celui  (pii  <laiis  l'iuler- 
\allc  ilii  di'lai  prcscril  puii  r  .icipieii  r  le  ildiiiicile  de  vcciMirs 
(une  aiilii'c  se  I  |-i>ii\  ei  a  par  (pichpii'  iiilirmili',  >^uilc  de  -lui 
tra\ail,  hors  d'i'lal  de  gagner  >-a  \ic.  sera  reçu  a  btui  âge 
dans   riiDspicc  le   plus   voisin,    loiil    malade  diunicilié  de 
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droit  ou  non,  qui  sera  sans  ressources,  sera  secouru,  ou  à 
son  domicile  de  fait  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin.  » 

Quelques  années  plus  tard,  une  fois  les  asiles  hospita- 
liers rentrés  en  possession  d'une  partie  de  leur  dotation,  la 
loi  devint  bientôt  lettre  morte,  et  les  commissions, liguées 
avec  les  municipalités,  firent  tous  leurs  efforts  pour  écarter 
les  malades  n'appartenant  pas  à  la  commune.  De  son  côté, 
le  Gouvernement  s'appuyant   sur  la  loi    de  vendémiaire 
adressait  de  temps  à  autre  des  circulaires  en  rappelant 
les  prescriptions.   «  L'admission  dans  les  établissements 
((  charitables  d'indigents  étrangers  à  la  commune  oîi  ces 
«  établissements  sont  situés,  écrit  un  Ministre  le  12  jan- 
u  vier  1829,  donne  assez  fréquemment  lieu  à  des  difficultés 
((  qu'il  est   important  de  faire  cesser...  que  les  malades 
«  soient  ou  non  domiciliés,  dit  la  loi,  ils  doivent  être  traités 
((  à  leur  domicile  de  fait  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin... 
u  Tout  malade  peut  et  doit  être  admis  dans  tous  les   hos- 
«  pices.  La  loi  le  veut  ainsi,  et  quand  la  loi  n'aurait  pas 
((  pris    soin   de   le  prescrire,   l'humanité    imposerait  aux 
«  administrations    charitables    une    obligation    qu'il    est 
«  impossible    de  méconnaître.  »  Des    instructions  posté- 
rieures, et  notamment  celle  du  31  janvier  1840  relative  aux 
règlements  du  service  intérieur]  des  hospices,  maintenaient 
ces  règles  tutélaires.  Les  Préfets  étaient  même  autorisés  à 
agir  d'oflice   k  toutes  les  fois  qu'ils  rencontreraient  des  ré- 
u  sistances  non  justihées  par  l'impossibilité  matérielle  et 
u  absolue  de  recevoir  et  de  traiter  les  indigents  malades  ». 
Ces  instructions  étaient-elles  exécutées  ?  M.  Duchàtel, 
Ministre  de  l'Intérieur,  va  nous  répondre  ;  il  s'exprimait 
ainsi  dans   une  lettre    adressée  à  M.  Hyde  de  Neuville 
et  dont  il  fut  donné  lecture  à  la  Chambre  des  députés  le 
22  juillet  1844,  à  la  suite  d'une  pétition   de    M.  de  Bour- 
going  :  «  Vous  m'avez  fait  l'honneur   de    me    soumettre 
c(  quelques  observations  sur  l'application  pleine  et  entière 
«  de  farticle  18  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an   II...  Ces 
«  observations,  qui  vous  ont  été   inspirées  par  les  senti- 
c(  ments  d'une  charité  large  et  éclairée,  sont  entièrement 


I.NTHODL-GTKIN  3 

«  conformes  aux  principes  que  mou  administration  s'atla- 
({  che  à  faire  prévaloir,  sinon  toujours  avec  succès,  au  moins 
«  avec  une  ferme  [persévéï-ance.  » 

Ajoutons  que  les  presciM|)li<)us  niinistériellcs  n'étaient 
pas  équitables  du  monuuit  (ju'on  les  applicjuait  d'une  ma- 
nière générale.  Lorsque  la  loi  de  vendémiaire  avait  été 
votée,  les  établissements  hospitaliers  ne  jouissaient  d'au- 
cune autonomie,  on  voulait  alors,  suivant  l'expression  de 
M.  de  La  Rochefoucauld,  arrivera  l'égalité  d'assistance  ; 
mais  depuis  les  lois  des  2  brumaire  an  IV  et  IG  vendémiaire 
an  V,iln'étaitpas  possible  de  forcer  un  hùpital  allecté  à  une 
localité  déterminée  à  recevoir  et  enti'etenir  tous  les  nui- 
lades  (le  la  région.  C'estce([ue  conq)rirent  les  rédacteurs 
de  la  loi  (lu  7  août  I80I  en  établissant  (art.  1  à  5)  les 
règles  suivantes  :  ((  Lorsqu'un  individu  privé  de  ressoui'ces 
((  tombe  malade  dans  une  commune,  aucune  condition  de 
((  domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission  dans 
((  l'hcjpital  existant  dans  la  commune.  Les  malades  et  incu- 
((  râbles  indigents  des  communes  privées  d'établissements 
<(  hospitaliers  pourront  être  admis  aux  hospices  et  In'ipi- 
<(  taux  du  département  désignés  par  le  conseil  général,  sur 
((  la  proposition  du  préfet,  suivant  un  prix  de  joui'uée  lixé 
((  par  le  préfet  d'accord  avec  la  commission  des  hospices 
<(  et  h(jpitaux.  Le  département  pourra  venir  v\\  aide  aux 
((  communes  dont  les  ressources  sont  insuflisautes.  Dans 
«  le  cas  où  les  revenus  le  permettraient  les  malades  ou 
<(  incurables  des  communes  peuvent  être  admis  graluite- 
((  ment.  » 

Nous  discidci'ons  plus  loin  les  avantages  et  les  lacunes 
de  ces  dispositiouslégishitives  régissant  encoi-e  la  inalière; 
d  a  siilli  tli'  les  meiiliiiiiiicr  ii'i  en  faisant  reniar(|ni'r  y\\u\ 
les  conininnes  |>auvres  ndnl  anennes  ressources  pour  rem- 
bourser les  Irais  d'eiilrelim  de  leurs  malades,  surtout 
lors(|ue  la  niuvenne  (les  ini|Mi->il  ions  e\l  r'aordiuaii'cs  com- 
niunales  s'i'lève  déjà  a  plus  de  ."»()  eeiilinies.  (ju'en  consé- 
(pieiiee  les  administrations  liospilalier(;s  supportant  la 
nuijeure  pai'tie  de  cette  charge    usent  de  tous  les  moyens 
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possibles  pour  éviter  les  admissions,  ce  qui  prive  un  grand 
nombre  d'indigents  de  la  campagne  des  secours  néces- 
saires en  état  de  maladie. 

Le  chiffre  des  établissements  hosjiitaliers  est  du  reste  fort 
inférieur  à  ce  qu'il  était  avant  la  tempête  révolutionnaire. 
Larochefoucauld  parle  de  i2,18o  maisons  dont  la  Commis- 
sion a  pu  constater  l'existence.  En  1851  M.  de  Watteville 
comptait  337  hôpitaux,  199  hospices  et  734  hôpitaux-hos- 
pices, soit  au  to  tal  1 ,270  asiles  seulement.  A  l'heure  actuelle, 
après  les  douloureux  événements  de  1871,  il  existe 
1684  maisons  hospitalières  ;  777  sont  situées  dans  des 
chefs-lieux  de  cantons  et  339  fonctionnent  plus  ou  moins 
régulièrement  dans  les  communes  rurales. 

On  voit  donc  de  quelle  utilité  seraient  ces  centaines  de 
petites  fondations  qui  couvraient  la  France,  et  on  peut 
constater  qu'il  est  regrettable  que  les  sommes  immenses 
versées  depuis  quatre-vingts  ans  par  des  bienfaiteurs 
n'aient  pas  été  destinées,  en  partie,  à  fonder  de  nouvelles 
Maisons-Dieu  partout  où  le  besoin  s'en  fait  si  vivement 
sentir,  au  lieu  de  venir  entretenir  souvent  le  luxe  d'hôpi- 
taux   presque  vides. 

En  vertu  de  la  loi  du  7  août  1851  (art.  17),  les  commis- 
sions hospitalières  pouvaient  convertir  une  portion  des 
revenus  attribués  aux  hospices,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième,  en  secours  annuels  à  domi- 
cile, en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leur 
famille.  Cette  faculté  a  été,  sous  certaines  restrictions, 
consacrée  et  étendue  jusqu'au  tiers,  en  y  comprenant  le 
traitement  des  malades  à  domicile  (loi  du  21  mai  1873). 
Antérieurement  ces  modes  divers  d'assistance  étaient  du 
ressort  exclusif  des  bureaux  de  bienfaisance. 

I  2.  —  LES  BUREAUX  DE  lUENFAISAXCE 

Après  avoir  restitué  aux  hospices  ce  qui  restait  de  leur 
patrimoine,  les  Conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens  son- 
gèrent à  rendre  de  la  vie  au  sei'vice  des  secours  à  domicile; 
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il  ne  fallait  pas  bien  entendu  reprendre  le  nom  de  bureaux 
de  charité,  cela  sonnait  mal  en  l'an  V;  on  se  ctmtenta  de 
reconstituer  les  loudalions  dispai'ucs  eu  les  décorant  d'un 
nom  nouveau,  et  la  loi,enc()re  existante,  du  7  frimaire  an  V 
créa  les  Bureaux  de  bienfaisance.  La  France  était  alors 
organisée  en  municipalités  cantonales,  et  ces  municipalités 
furent  chargées  de  la  mise  à  exécution  ;  plus  tard,  après 
la  loi  du  i28  pluviôse  an  VIII,  les  communes  actuelles  héri- 
tèrent des  mêmes  droits. Il  y  eut  de  nombreuses  variations 
au  sujet  de  l'intervention  de  l'aiitorilé  centrale  pour  la 
création  de  ces  Bureaux;  depuis  la  loi  du  Ti  avril  18Hi,  ils 
ne  peuvent  plus  être  créés  que  par  des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État  (1). 

Ces  établissements  charitables  soumis,  quant  à  la  forma- 
tion des  Commissions  administratives,  aux  mêmes  règles 
que  les  hôpitaux  et  hospices  suivent  une  marche  ascen- 
dante ainsi  que  le  constate  le  tableau  suivant  : 

Année  1833 0.27.» 

—  18;i7 •.1,330 

—  1874 i3,;;4;i 

—  187<.) i3.8l'.t 

—  1880 lt,()71 

—  1881 14,033 

-  1HS2 14,382 

—  1883 14,48:; 

—  1884 14,700 

—  188;i 14,574 

(1)  V.  à  CO  sujet  la  circuhiii-e  minislr'noili^  du  15  iii;ii  I88i  et  un 
article  fort  comjjlct  de  l'excellente  Jtenue  des  ètablitsemvnU  <ïe  hienfai. 
sauce,  188;5,  ]>.  33. 

La  loi  du  27  juillet  1807  ;ivait  consacre  sous  ce  r;i|)|iorl  riuli-rvenlioii 
exclusive  des  Pirlcls,  après  avis  du  Conseil  .Munici]ial.  Tnutclois  le 
(rouvernenicnt  voyant  avec  r.iison  :  «  plus  d'inciinvénienls  (pie  d'avan- 
■<  tages  à  luulliplier  des  él.ihlissenicnls  dépourvus  di-  di)talion.s 
'<  ]iropres...  ollVaut  un  appât  Ironiprur  en  iais.mt  espérer  des  secours 
'<  (pi'ou  lient  se  trouver  dans  l'inipossiliililé  de  donner,  et  fais.-int 
«  nain*e  ainsi  des  exigences  (pii  s'ai-nient  contre  la  société  du  liien 
«  niénu-  (pi'eile  a  voulu,  lu.iis  n"a  |tu  accomplir  »,  invita  les  Pri'lVls  à 
n'accorder  d'auloris.ilion  {\\u\  si  les  Uure.iux  possi'-d.iieut  au  moins 
.■)0  fr.incs  de  revenu,  m  ddiurs  de  tunlo  suhvenlion  on  recette  «'•ven- 
tuellr-  (Cire,  niinist.,  5  mai  1852).  Ces  sages  prescriptions  sont  toujour.s 
en  vigueur. 
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Ils  ont  secouru  en  1885  1,738,354  individus  et  dépensé 
de  ce  chef  :  34,787,254  francs. 

20,935,614  francs  secours  en  nature 

8,-424,353     »  —       en  argent 

5,427,287      »  frais  d'administration 


La  majorité  de  ces  Bureaux  possède  de  bien  faibles 
ressources,  et  sous  ce  rapport  (1)  il  y  a  eu  peu  de  progrès 
depuis  1847  ;  ils  sont  du  reste  répartis  d'une  manière  fort 
différente  dans  les  divers  départements.  Ce  sont  les  centres 
industriels  qui  ont  surtout  profité  de  ce  mouvement  de 
création  de  Bureaux,  et  cette  conséquence  est  absolument 
forcée,  puisque  l'industrie  a  pour  premier  effet  d'appeler 
sur  un  point  déterminé  une  population  sans  racines  dans 
le  pays  et  naturellement  plus  exposée  aux  coups  de  la 
misère. 

Les  iDrovinces  du  Midi  et  des  Flandres,  grâce  à  un  esprit 
municipal  particulièrement  vivace,  ont  toujours  présenté 
un  nombre  de  Bureaux  de  bienfaisance  plus  élevé  que 
les  autres  régions  de  la  France. 

En  ce  moment  54  départements  ont  moins  du  quart 
de  leurs  communes  jouissant  d'un  Bureau  de  bienfaisance  ; 
et  encore  plus  de  GOO  ne  fonctionnent  pas.  La  situation 
laisse  beaucoup  à  désirer  et  il  serait  nécessaire  d'y  porter 
remède,  c'est  ce  que  nous  essayerons  d'indiquer  dans  nos 
conclusions. 

Il  est  logique  de  rattacher  au  groupe  d'œuvres  d'assis- 
tance officielle  dont  font  partie  les  Bureaux  de  bienfai- 
sance le  service  de  la  médecine  gratuite.  Cette  institution, 

(1) 


Bureaux  possédant  moins  de  50  fr 

_  _  de  50   k  100  fr 

—  —  de  100  à  500  tV 

—  —  de  500  à  1,001)  IV..  . 

—  —  de  1,000  à  10,000   fr 

—  —         au-dessus  de  10,000 


1847 

p.  0/0 

1871 

p.  0/0 

1097 

12 

1706 

13 

lOO-i 

11 

1116 

8 

:Ji99 

37 

5240 

39 

ia5s 

15 

2216 

17 

2085 

22 

2810 

21 

23;! 

3 

279 
13367 

2 

9336 

100 

100 

(Chiffres  extraits  des  statistiques  officielles.) 
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posée  en  priiuripc  par  la  loi  de  vciidr'miair'c  an  II,  a  [luur 
bnt  (le  faire  bénéficier  les  i)()i)ulati(>ns  rurales  des  secours 
médicaux  à  domicile  si  largement  départis  aux  habitants 
des  villes;  malheureusement  il  n"a  jamais  existé  d'organi- 
sation régulière. 

M.  de  Lezay-Marnesia, préfet  du  Bas-Rhin,  paraît  être  le 
premier  qui  créa  des  médecins  cantonaux  chargés  cruiu! 
circonscription  déterminée;  ce  système  adopté  ensuite  dans 
d'autres  départements  fut  l'objet  de  criti(jues  nombi-euses; 
les  auteurs  sont  fort  divisés  sur  son  mérite,  beaucoup 
d'entre  eux  préférant  le  système,  dit  Landais,  qui  permet 
à  chaque  malade  indigent  de  s'adresser  au  |>rati<'ien  de 
son  choix. 

On  conçoit  (juelles  difllcultés  i-enconlre  ce  service  de  la 
médecine  gratuite,  poui-  éviter  les  abus  et  assurer  néan- 
moins la  présence  rapide  d'un  médecin  sur  les  divers  points 
d'un  vaste  teri'itoire.  La  loi  n'a  pas  réglementé  cette 
branche  de  la  charité  remise  tout  entièi'e  aux  Conseils 
généraux  et  aux  Préfets.  Un  résumé  fort  intéressant 
publié  par  M.  Béquet  (Réij.etUgisl.  de  l'Assistance,  p.  KKi  et 
suivantes)  fait  ressortir  que  le  service  embrasse  1  i,4lO  com- 
munes comprises  dans  14  déparicmciils  cl  coinplaiil 
(iriri.OOO  indigents  inscrits.  \j'  total  des  visites  est  d'en- 
viron o()7, ()()()  et  celui  des  consultations  de  ii:2ri.(K)().  La 
dépense  par  indigeiil  ntlVe  des  écarts  considérables,  l'en- 
semble atteint  le  chillrede  l,o()(),0()0  Ir.,  aucpud  l'i'llat  con- 
tribue par  une  subvention  annuellede  o(),(M)(>  IV.  inscrite  au 
budget.  Les  médcH'ins  désignés  sont  habitucllcinciil  char- 
gés, en  <leliors  des  soins  à  donnci'  aux  malades,  des  vac- 
cinationset  (h;  l'inspection  de  lliygiène  puhlicpie. 

A  côté  de  cette  action  multiple  de  la  hienl'aisance  adrni- 
nistr-ative.  la  cliai-ili''  privt'e  \irnl  rw  aille  aux  lialiilanls 
nécessiteux  des  cam|>agnes.  sons  une  l'orme  dilleri'iile  de 
celle  usitée  dans  les  centi'es  inq)orlanls.  \  la  \  illc.  personne 
ne  se  connaît  ;  au  village,  c'est  le  conliaire  qui  a  lieu.  Les 
Ames  m'-uTTcuses  r'ccoui'cnl  rii'(|iiemiiH'nl  dans  le  premier 
ras  à  des  <euvres    interniedi.nr("-,   |ierm;inenles,  assui'anl 
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une  répaiiilion  intelligente  des  secours  et  moins  sujette  à 
l'erreur;  dans  le  second  cas  ces  bienfaiteurs  agissent  eux- 
mêmes  en  parfaite  connaissance  de  cause;  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  les  fondations  sont  aussi  rares  en  pro- 
vince. Et  puis  aux  champs,  il  existe  mille  moyens  d'agir 
utilement  autour  de  soi  en  distribuant,  au  moment  des 
récoltes,  une  portion  de  ces  produits  que  la  nature  a  pré- 
parés pour  nous  ;on  n'est  pas  obligé  de  donner  des  secours 
"en  argent,  raumùne  ainsi  faite  paraît  moins  lourde  et  est 
plus  accessible  à  tous. 

Mais  il  est  profondément  douloureux  pour  ceux  qui 
aiment  les  pauvres  et  connaissent  leurs  besoins  de  voir 
la  législation  devenir  de  jour  en  jour  plus  hostile  à  ces 
religieuses  si  dévouées,  unissant  dans  les  parties  les  plus 
reculées  du  territoire  le  soin  des  indigents  à  celui  de 
l'instruction  des  enfants,et  nous  avons  tenu  dès  maintenant 
à  protester,  avec  toute  l'ardeur  de  nos  convictions  raison- 
nées,  contre  cet  ostracisme  qui  tend  à  enlever  aux  déshé- 
rités l'appui  de  ces  milliers  de  cœurs  généreux  ayant  tout 
sacrifié  pour  s'immoler  à  leur  service. 

§  3.  —  LA  LUTTE  CONTRE  LE  VAGABONDAGE  ET  LA  MENDICITÉ 

Les  rapports  adressés  en  l'an  IX  au  premier  Consul  et 
publiés  par  M.  Rocquain  peignent  au  vif  la  situation  du 
pays  et  montrent  de  toute  part  des  bandes  de  vagabonds, 
de  mendiants,  infestant  les  routes,  assiégeant  les  habita- 
tions isolées  ;bandescomposées  de  ce  ramas  de  malfaiteurs 
que  chaque  grand  bouleversement  laisse  toujours  après  lui. 
Cette  situation,  bien  qu'améliorée  par  le  retour  progres- 
sif de  l'ordre,  subsistait  encore  en  1808.  En  vain  avait-on 
confié  au  préfet  de  police  et  aux  commissaires  généraux  de 
police  le  soin  de  faire  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et 
le  vagabondage  (1);  la  répression  était  i)resque  nulle.  Les 

(1)  Arrêtés  :  8  rrcrminal  an  YIII. 

«        12  messidor  an  VIII  el  5  lu'umairc  an  IX. 
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anciens  dépôts  négligés  ne  rendaient  aucun  service  (1)  et 
les  Municipalités  invitées,  par  la  loi  du  13  juin  1790,  à  faci- 
liter le  rapatriement  des  mendiants,  porteurs  de  feuilles 
déroute,  s'acquittaient  fort  négligemment  de  ce  soin  (21. 
Napoléon,  aloi's  au  faîte  de  la  gloire,  voulut  triompher  de 
ce  lléau,  et  le  5  juillet  180H,  il  ordf)iiua  par  décret  u  la  ré- 
((  clusion  dans  les  maisons  centrales  de  détention  des 
«  mendiants  réputés  vagabonds  »,  en  décidant  que  pour 
les  autres  mendiants  chaque  département  eût  un  dépôt 
destiné  à  les  recevoir.  L'intention  du  gouvernement,  écrit 
le  comte  Crétet  aux  préfets  (juillet  1808),  est  que  ces  dépôts 
soient  mis  sans  retard  en  activité;  «  vous  aurez  soin, 
ajoute  le  ministre,  d'entretenir  avec  moi,  sur  cette  opé- 
ration, la  correspoiulance  la  plus  suivie.  » 

Le  19  décembre  de  la  même  année,  un  règlemenl  géné- 
ral est  rédigé  «  afin  d'assurer  dans  la  direction  intérieure 
«  de  ces  maisons  l'uniformité  administrative  qui  doit  en 
«  être  la  base.  »  Le  Ministre  déférant  à  la  pensée  du  maître 
presse  ses  subordonnés  d'agir;  il  entre  dans  les  détails  les 
plus  luinuliciix  [uuiv  leur  Iracei'  iiiu!  règle  de  cuiuliiilc.  Il 
i-rcoiumaude  de  distiiiguei"  soigneusement  enli'e  les  uieu- 
dianls  vagahoiuls  «  ne  méritant  aucun  nu-uagement,  devant 
«  être  soumis  à  la  i-igueur  des  lois  »  et  ((  le  niallnMireiix  (pu^ 
«  l'âge,  les  infirmités  ou  le  défaut  momentané  de  travail 
«  réduisent  souvent  à  la  nécessité  de  mendier  sa  subsis- 
«  tance.  »  Reprenant,  pour  ainsi  dire,  les  expressions  des 
anciennes  ordonnances,  la  circulaire  s'occuik'  des  men- 
diants porteurs  de  faux  certificats,  usant  de  nu>n;ices. 
récidivistes,   marchant  par  hanches,  etc. 

Huant  au  règlement,  inlèrienr,  il  pr(>\oil  rétablissement 
«  (râteliers  d(!  diMerenls  genres  de  li"ivaux,  convenables 
((au  sexe,  à  l'âge  et  à  l;i  loice  des  mendiants  »  ;  tout 
refus  de  travail  enliain;iil  Tenvoi  dans  une  salle  de  disci- 
pline, ((  l;i   maison  ne  l'oiirnissanl    plus  aloi's  (pn-  le  [lain. 


(1)  Circulaire  de  François  ilr  NiMil'cliiilcaii,  iJ  fniclidor  an  VI. 

(2)  Circulaire  de  Chaplal,  messidor  an  X. 
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l'eau  et  le  coucher)).  Un  tiers  des  produits  du  labeur  de 
chaque  administré  était  réservé  pour  lui  être  rendu  à  sa 
sortie.  Tous  les  dépôts  devaient  en  outre  posséder  un 
aumônier,  u  tenu  de  faire  publiquement  aux  reclus,  deux 
u  fois  au  moins  par  semaine,  des  exhortations  morales  et 
a  religieuses  ». 

Malgré  ces  invitations  pressantes  du  Pouvoir,  la  création 
des  dépôts  marchait  lentement.  Le  Ministre  avait  à  réagir 
contre  le  mauvais  vouloir  d'autorités  locales,  qui  pen- 
saient que  l'établissement  des  maisons  de  mendicité 
devait  donner  lieu  à  la  diminution  des  lits  dans  les  hos- 
pices et  y  faisaient  admettre  «  les  pauvres  entretenus 
antérieurement  par  les  secours  à  domicile  ou  dans  l'inté- 
rieur des  hôpitaux  (1)  ».  Ces  asiles  tombés  ensuite  à  la 
charge  du  budget  départemental  (2)  donnèrent  lieu  à  de 
nombreuses  plaintes.  «  Le  luxe  de  leur  administration,  » 
disait  déjà  le  7  novembre  1815  une  circulaire  du  comte  de 
Vaublauc,  «  le  vice  qui  existe  dans  les  circonstances  de 
«  l'admission,  le  défaut  de  surveillance,  l'adoption  d'un 
«  régime  trop  généreux, non  approprié  aux  localités;  peut- 
«  être  aussi  la  cupidité,  l'inexpérience  ou  l'incurie  des  pré- 
«  posés  ont  rendu  ces  établissements  extrêmement  dis- 
«  pendieux  sans  qu'ils  aient  pour  la  i)lupart  atteint  le  but 
«  qu'on  se  proposait » 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  de  voir,  le  17  mars  1817, 
M.  Laine  écrire  aux  préfets  :  «  Il  est  important  de  vous 
occuper  des  propositions  que  vous  serez  bientôt  dans  le 
cas  de  faire  au  Conseil  général  de  votre  département  rela- 
tivement au  (lép(M  de  mendicité,  ou  de  préparer  les 
mesures  propres  à  donner  à  cet  établissement  la  meilleure 
destination.  Il  ne  s'agit  plus  d'examiner  si  la  mendicité 
peut  être  supprimée  au  moyen  des  dépôts,  mais  de  pour- 
voir à  la  dépense  de  celui  qui  existe,  si  la  conservation  en  est 
jugée  nécessaire,  ou  de  bien  motiver  toute  proposition  dont 

(1)  Circulaire  3IoTitaKvet,  30  octobre  1809. 

(2)  Article  153  de  la  loi  de  finances  de  1816,  Circulaire  Becqney 
15  mai  1816. 
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l'objet  sei'ail  de  lui  J'aii'c  siiijirdes  inodilicaliDiis,  (lu  même 
d'en  prononcer  la  sn[)|»j'ession.  » 

Les  Conseils  généraux  s'empressèrent  de  profiter  des 
facilités  qui  leur  étaient  offertes  et  le  nombre  des  05  déjxHs 
existants  alors  (1)  se  réduisit  singulièrement;  depuis,  de 
nouvelles  créations  ont  été  faites;  des  départements  se 
sont  associés  dans  ce  but  et  en  1880  en  comptait  30  asiles 
de  cette  nature,  tous  organisés  ])ar  décret  s|)écial,  forma- 
lité indispensable  ne  i»ouvanl  être  remplacée  par  aucun 
autre  acte  administratif  i  .  Ce  point  est  très  impoj'taut;  en 
effet  la  question  du  plus  ou  moins  d'utilité  des  dépiHs 
pourrait  être  discutée,  mais  la  loi  fait  de  leur  existence, 
dans  le  département  où  un  individu  est  trouvé  mendiant, 
une  condition  de  la  répression.  La  législation  pénale  se 
trouvant  basée  sur  cette  fiction  de  l'existence  d'un  dép<'it 
départemental,  dans  le(niel  les  niallieureux  incapables  de 
ti'availler  peuvent  être  admis  de  droit  sur  leur  pi-opre 
demande. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  dispositions  concernant  les 
vagabonds,  les  mendiants  usant  de  menaces,  porteurs 
d'armes,  etc.,  auxquels  s'ai)[>liquent  les  articles  209  à 
27:{,  270  à  282  du  Code  i)énal;  nous  nous  bornerons  à 
l'examen  des  articles  274  et  27.").  Or.  il  irsulle  de  ces 
articles  et  de  la  jurisprudence  que  la  mendicité  ne  cons- 
titue un  délit  que  si  elle  est  exercée  |tar  des  individus 
valides,  mendiant  d'habitude,  on  loixprcllc  a  lieu  ilans 
une  localitf'  [xinivin-  d'un  (b-piH  constitué  régidièreniciil 
aux  termes  du  déci-et  de  1808  3  .  l'article  27 i  n'étant  pas 
applicable  lorsque  le  département  n'a  cpic  l;i  lacidle.  en 
vci-tn  d'nn  Iraiti-,  de  l'iiin'  ;hlnic||rc  un  ccriaiii  nombre 
d"in(li\idus    au    dt-piit     d'un    (Icp.ii'tciniMil     \oiviii      i  .    \'.u 


i\)  Sur  CCS  f»:;  (Icpôts,  il  n'y  cii   .iv.Éil   cm  i-r;ilih'  ijik'  :t7  clc  lùcii  oi-;.';i- 
nisos. 

(2)  L.  l'.iMiMit.  h'rf/ime  et   l.';/isliilioii  </c  l'A»si»((i)we,  \i.  I'J7.  An-.  C;is.«i. 
Ci'ini.,  18tt;. 

(3)  C.  ('.  :>()  Irvriri-  IS'.:;,  —  2S  .lunt  I8'.:i. 
('»)C.  ('.,  Il  .ivril  \H'ki\,  —  2:t  iii.ii  ISm. 
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tout  état  de  cause,  le  l'ait  de  meudicité  ne  constitue  un 
délit  qu'à  l'égard  des  mendiants  pour  lesquels  le  dépôt 
est  ouvert  et  qui  ne  profitent  pas  de  la  ressource  qui  leur 
est  offerte.  «  Si  d'après  les  règlements  de  l'établissement 
«  certaines  classes  d'individus  en  sont  exclues,  la  disposi- 
«  tion  dudit  article  cesse  d'être  applicable  à  ceux  qui  ne 
«  pourraient  s'y  faire  admettre  quand  même  ils  le  désire- 
cc  raient.  »  (C.  C.  20 février  1845.)  Orlesdéi^ôts  actuels  éta- 
blis, sans  aucun  plan  général,  tantôt  par  les  départements, 
tantôt  par  les  communes,  avec  des  règles  variant  selon 
l'esprit  qui  a  présidé  à  leur  fondation,  ne  s'ouvrent  géné- 
ralement qu'après  une  condamnation;  on  voit  alors  com- 
bien il  est  difïicile  de  conserver  la  stricte  légalité  et  de 
réprimer  la  mendicité. 

Cette  situation  était  encore  plus  désavantageuse  au 
milieu  du  siècle  lorsque  quelques  dépôts  subsistaient  seuls  ; 
et  il  n'est  pas  surprenant  de  rencontrer  partout  à  cette 
époque  un  concert  de  plaintes  contre  les  individus  qui 
envabissaient  les  fermes  et  prélevaient  sur  le  cultivateur 
un  impôt  auquel  il  était  impuissant  à  se  soustraire  (1). 
Actuellement  encore  les  poursuites  pour  mendicité  et 
vagabondage  varient  suivant  les  régions.  En  1886,  il  en  a 
été  exercé  32,967,  ce  qui  présente  une  augmentation  sur 
les  années  précédentes  : 

1879 18,600 

1880 20,336 

1881 21,296 

1882 22,494 

1883 24,810 

1884 26,299 

1885 30,352 

Ajoutons  que  l'application  de  l'article  274  n'est  aucu- 

(1)  Voir  cire,  niinist.  de  1840  et  années  suivantes.  De  Magnitot 
passim;  Gcnrcau,  px-ocurcur  du  Roi,  De  la  3JendicUé,  in-8"  Chartres,  1840. 
Vers  la  fin  de  l'année  1848  on  constatait  dans  la  Sarlhe  la  présence  de 
plus  de  600  mendiants  venant  périodiquement  envahir  les  habitations. 
[Ouvriers  européens,  t.  VI,  p.  222.) 
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neiiienl  siihordoiinée  à  hi  coiulitioii  que  le  ineiidiaiil  a  été 
surpris  en  tlagrant  délit;  la  preuve  de  la  mendicité  restant 
sous  l'empire  du  droit  commun  (C.  C,  30  juillet  iST^i. 
C.  d'Alger,  4  février  lS8i).  Enlin,  l()rs(|irils  condamnent 
un  individu  pour  mendicité,  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
ordonner  qu'à  l'expiration  (le  sa  peine  il  sei-a  conduit  au 
dépôt  ;  c'est  là  une  mesure  de  |)olice  à  la  seule  disciéli(tii 
de  l'administration  (1)  (C.  Paris,  7  décembre  1H()1;. 

Ces  dispositions  du  Code  pénal  ont  été  heureusement 
étendues  par  l'article  i  de  la  loi  du  "H)  décembre  187-4, 
visant  la  mendicité  habituelle  des  enfants.  Quant  à  la  loi 
sur  les  récidivistes,  juste  dans  son  principe,  elle  a  le  tort 
d'être  d'une  api)lication  coûteuse  et  diflicile,  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  la  proportionnalité  in(lis|)ensable  entre 
la  faute  et  le  châtiment,  de  frapper-  inllexiblemenl  des 
catégories  au  lieu  de  iVappei-  des  individus,  et  de  deve- 
nir en  réalité,  comme  ou  la  dil  à  la  tribune  (Séance  du 
^9  juin  188.'];.  «  une  loi  d'expédient  et  de  débarras  ». 

En  résumé,  les  luttes  entreprises  contre  la  mendicité 
ont  été  impuissantes,  l'expérience  joui  ualiérc  le  |irouve, 
à  préserver  les  villes  et  les  campagnes  de  ce  Iléau.  cpii 
ne  ])oui'ra  jamais  être  détruit  par  des  mesures  dii-ectes 
tant  (pic  les  causes  miilliplcs  ciigciidraiil  la  iiiis("'re  ne 
seront  pas  sup|)rimées;  c'est  d'iiii  eiisciiililc  di'  disposi- 
tions préventives  (pie  l'on  peut  es[)érer  un  remède  ellicace 
à  la  situation  actuelle. 

§4.  —  ru-;  LA  (:oM»nio\    iu;s   i'oimi.ations   kiiiai.ks 
Al     MX"    -^Il:(:l.l: 

Loi's(pi(^  M.  Haudrillart  aura  terminé  les  rapp(U-ls  si 
remai"<pud)les  dans  lcs(piels  il  eliidie.  sur  la  demande  de 
rAcad(''mie,  r(''lal  moral  cl  malcriel  de  nos  popnlalious 
agricoles,  aucun  pa\s  de  I  IJimpe  n'aura  a  melire  en 
parallèle    un     ensemble   de    docilliieiils    aus>i    com|ilels   et 

())  V.  GhauvLMii  cL  F.  llilic.  Tlnvric  du  Co'h-  jh'nnl,  l.  III,  '.ISli. 
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aussi  instructifs.  Ces  pages  d'histoire,  vivantes,  nourries 
de  faits  et  d'observations  exactes,  serviront  de  point  de 
départ  à  tous  les  travaux  ultérieurs  et  rendront  extrême- 
ment facile  la  tâche  des  écrivains  qui  voudront  parler  de 
la  France  au  déclin  du  xix"  siècle.  Ces  études  n'embras- 
sant encore  malheureusement  que  les  provinces  du  Nord 
et  de  l'Ouest  et  quelques  parties  du  Midi,  pour  tracer  un 
aperçu  sommaire  de  la  situation,  nous  devrons  recourir 
aux  grandes  enquêtes  agricoles  et  aux  résultats  de  nos 
recherches  personnelles  complétées  à  l'aide  de  notes  que 
des  correspondants  bienveillants  nous  ont  transmises  de 
divers  points  du  territoire. 

Notre  intention  n'est  pas  d'indiquer  ici  les  remèdes  aux 
souffrances  de  l'heure  présente  ;  ces  discussions  trouveront 
leur  place  dans  les  divers  chapitres  de  cet  ouvrage  ;  nous 
désirons  seulement  mettre  en  lumière  les  progrès  accom- 
plis depuis  quatre-vingts  ans  et  les  causes  multiples  qui 
sont  venues  enrayer  cette  marche  en  avant.  Il  n'est  pas 
possible  d'ailleurs  d'examiner  en  détail  les  faits  spéciaux 
à  chaque  province  ;  il  faut  reproduire  les  grandes  lignes 
d'un  sujet  si  vaste  par  lui-même. 

Les  guerres  du  premier  Empire  et  les  invasions  une  fois 
terminées,  les  populations  rurales  eurent  à  souffrir  de  la 
disette  de  1810;  mais  à  partir  de  cette  époque,  une  ère  de 
calme  et  de  prospérité  commença  pour  les  campagnes. 
Les  chemins,  objet  des  préoccupations  constantes  des 
gouvernements,  devinrent  meilleurs  et  facilitèrent  les 
transactions;  on  doit  beaucoup  sous  ce  rapj)ort  à  la  loi  du 
21  mai  1836;  l'industrie  grandissante  forma  des  centres 
populeux,  nécessitant  de  nombreux  approvisionnements; 
l'instruction  se  répandit,  et  plus  tard  les  chemins  de  fer 
commencèrent  à  amener  cette  série  d'améliorations  éco- 
nomiques à  peine  ébauchées  encore.  D'un  autre  côté,  si 
les  émigrés  et  les  établissements  hospitaliers  étaient  ren- 
trés en  possession  de  biens  non  vendus  pendant  la  période 
révolutionnaire,  une  masse  énorme  de  terres,  plus  ou 
moins  morcelées,  restait  entre  les  mains  des  cultivateurs, 
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et  ce  luuuveuient  se  continiiail  avec  les  exphjils  de  ces 
bandes  noires,  dont  le  vandalisme,  désastreux  au  point 
de  vue  de  l'art  historique,  servait  du  moins  à  multiplier  la 
moyenne  et  la  petite  culture,  dont  un  des  prodiges,  ainsi 
que  l'a  fort  justement  remarqué  M.  Raudiillarl,  a  été  de 
rendre  le  paysan  plus  laborieux  (pi'autrel'ois. 

Néanmoins  le  bien  réalisé  durant  la  ]iériode  s'étendant 
de  la  Restauration  à  la  iin  du  règne  de  Louis-Philipi)e 
n'était  pas  considérable,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir 
M.  A.  Blanqui  écrire  en  1851  {Jour7ial  écon.,  iamier  1851, 
p.  23)  :  «  Quelque  diversité  qui  existe  dans  le  sol  occujjé 
u  par  les  populations  rurales  de  la  France,  dans  leurs 
«  mo'urs,  dans  leurs  aptitudes,  le  l'ait  dominant  et  çai-a<;- 
«  téristiquc  de  leur  situation,  c'est  la  détresse,  c'est  tout 
u  au  moins  rinsuiïisance  générale  des  moyens  de  satis- 
«  faire  aux  premières  nécessités  de  la  vie.  Quand  m»us 
((  aurons  décrit  d'après  nature  l'existence  des  bûchei-ons 
u  de  lalNièvre,  de  la  Moselle,  de  la  Champagne;  celle  des 
((  vignerons  de  la  Bourgogne,  du  Midi  et  de  l'Ouest;  celle 
«  des  laboureurs  de  la  Beauce,  de  la  l"laudi-e,  du  Lau- 
<(  guedoc  et  de  la  Brie,  nous  aunjns,  pour  ainsi  dire,  la 
((  moyenne  de  la  vie  commune  de  chacun  d'eux,  et  l'on 
«  sera  sui-pris  du  [)eu  de  cuusomuialiiui  l'aile  par  ces 
«  myi'iades  d'êtres  humains.  Un  ne  saurait  croii-e,  à  moins 
((  de  l'avoir  vu  comme  nous-mème,  de  quels  chélifs  élé- 
«  ments  se  composent  le  vêlement,  l'ameublement  et  la 
(I    nourr'itui'e  des  hahilauîs  de  uos  campagnes. 

(I  ...  ()n  coui|de  cuforr  par  i-culaines  de  mille  les 
((  lioMiuii's  (pii  ii'nni  jauiai'^  couiin  les  draps  de  Ijl  ; 
((  daiilrcs  (|ui  n'oni  jamais  |miiIi'  de  souliers,  el  pai'  uiil- 
«  lions  cru\  (|ni  ne  ltoi\enl  que  (le  l'eau,  qui  ne  mangi'ul 
K  Jamais  ou  [u'oipie  jamais  de  \iaude,  ni  nu^'inc;  de  pain 
(I   blanc.  » 

A  daler  de  1850,  la  march(>  ascetisioniiclle  des  popu- 
lations l'ui'ales,  secondée  par  le  d(''vel(q)pemeiil  de  la 
science,  ne  s'ai'rète  plus,  el  liuxpie  les  hailt'-s  de  eom- 
mei'ce.  élahorc'S  de  1858  à  ISC»!,  \iureiil  elaMir  la   liherlé 
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commerciale,  nous  étions  Ijeaucoup  i)lus  exportateurs 
qu'importateurs.  L'Italie,  l'Allemagne  se  trouvaient  au 
milieu  de  l'enfantement  de  leur  unité;  les  États-Unis 
allaient  voir  leur  prospérité  entravée  par  la  guerre  de  la 
sécession;  nos  vignobles  arrivés  au  plus  haut  point  de 
perfectionnement  comptaient  des  acquéreurs  dans  le 
monde  entier,  et  les  débouchés  nouveaux,  si  considé- 
rables, offerts  par  le  marché  anglais,  faisaient  la  fortune 
des  régions  du  Nord  et  de  l'Ouest. 

Cette  prospérité  gagnant  de  proche  en  proche  s'éten- 
dait à  tout  le  territoire;  le  salaire  de  l'ouvrier  agricole, 
occupé  à  la  journée  ou  à  l'année,  s'élevait  du  tiers,  de  la 
moitié,  quelquefois  de  plus  encore.  La  rente  de  la  terre, 
supportée  facilement  par  les  fermiers,  doublait  en  qua- 
rante ans  (1),  et  le  petit  cultivateur,  comme  le  riche  pro- 
priétaire, voyait  s'accroître  rapidement  ses  ressources,  ce 
qui  lui  permettait,  tout  en  apportant  des  perfectionne- 
ments à  son  système  d'exploitation,  d'améliorer  sa  table, 
son  habitation,  ses  vêtements.  Les  populations  du  Centre, 
usant  autrefois  de  châtaignes,  de  seigle,  buvant  de  l'eau, 
substituaient  peu  à  peu  à  cette  nourriture  insuffisante 
le  pain  de  froment,  le  vin  et  même  la  viande  de  bou- 
cherie, exception  si  rare  précédemment.  La  disparition 
progressive  des  toitures  de  chaume  rendait  les  incendies 
moins  fréquents,  et  l'on  s'inspirait   davantage  dans   les 


(1) 
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constructions  nouvelles  des  règles  élémentaires  de  l'iiy- 
giène;  enfin  la  toile  faisait  place  à  la  laine  on  au  moins 
aux  étofles  laine  et  coton. 

Il  est  certain  que  cet  accroissement  tlu  i)icu-(Mri!  laissait 
encore  place  à  des  situations  pénibles;  ou  ne  réioi-me 
pas  les  habitudes  d'uiu'  nalinn  en  (|U('l(|ut's  années.  Kn 
Bretagne,  les  habitants  de  nombreux  cantons  iravaicnt 
encore  pour  aliments  habituels  que  Tindigeste  bouillie  de 
sarrazin  assaisonnée  de  lait  aigii;  la  châtaigne,  l'orge,  le 
seigle  ou  le  maïs  occupaient  une  place  lro[)  grande  dans 
l'alimentation  des  paysans  de  l'Auvergne,  du  Limousin, 
des  Alpes,  etc.  A  un  autre  point  de  vue  on  trouvait  dans  les 
Vosges,  la  Haute-Marne,  la  Dordogne  et  mainls  dépaite- 
ments,  de  ces  maisons  basses,  établies  en  contre -bas  du 
sol,  entourées  d'imuiondiees,  |)res(jue  sans  fenêtres,  où  les 
cultivateurs  entassés,  voisins  immédiats  de  leurs  animaux 
domestiques,  subissaient  des  eonditions  si  déploi-ables 
d"insalul)rit(''. 

Cependant  un  progrès  réel  se  i-econnaissail  |iartout.  et 
en  dé[)it  des  ti'istes  événements  de  1H"()-IH7I  rini|iulsion 
donnée  continuait  au  grand  avaidage  du  pays  ioiit  enliei'. 
Ku  effet,  des  IS.")!,  Hlan(|ui  disait  :  «i  (les  millions  d'iiabi- 
«  l;iiits  des  canipagncs  l'onni'nt  la  niajniMlé  des  conti'ibiia- 
«  blés,  et  la  pluslégère  élévation  dans  le  niveau  <ie  leur  i'or- 
«  tune,  non  seidemeut  leur  |irolilerait  à  eux-mêmes,  mais 
«  élèverait  à  uni'  lianlcnr  ininiense  le  nivciin  de  toutes 
«  les  l'ol'tuno  et  la  prospcrile  di'  li-llal.  »  Celte  prédieliou 
si  juste  ^'elait  ri''alis(''e  et  iiis(|Ne  vers  les  années  IHT'i,  IS"."'» 
lu  l"r;inec  a\ait  atteint  un  di'\  i'lop|)emenl  i\r  i-jeliesses 
\erilal)lriiicnl  inonï;  api-es  le  payement  dune  l'noi'uie 
ranecHi.  la  puissam-e  de  s«ui  crédit  étonnait  le  moiidi-. 

I)e|)ins  (rei/e  ou  cpudorze  ans  hélas!  non  seulement  ce 
progrés  est  arride,  mais  l'avenir  m'  trnn\c  serien>enHnt 
UH'iuicé.  Ces  faits  tlouloiireux  tiennent  à  des  causes  dii'- 
féreides  pouvant  être  ramenées  à  quatre  groupes  :  lli-aux 
naturels;  concnrirnce  étrangère  ;  laiiles  politicpu'S;  dimi- 
nution du  c:ipital  nioi';d  de  l:i  NaliMii. 
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Commençons  par  les  lléaux  naturels.  Sur  tout  le  littoral 
méditerranéen  si  riche,  si  prospère,  que  de  désastres!  au 
nord  la  maladie  des  vers  à  soie  ;  à  Test  la  mouche  Kairoùn, 
dévastant  les  plantations  d'oliviers;  au  sud  et  à  l'ouest  le 
phylloxéra  anéantissant  ces  vignobles  source  de  tant  de 
fortunes.  Sur  le  versant  de  l'Océan  le  fléau  s'étend,  il 
envahit  une  partie  de  la  France;  on  peut  déjà  évaluer  à 
plus  de  900  millions  la  perte  annuelle  de  la  viticulture  (1); 
perte  d'autant  plus  sensible  que  les  coteaux  où  se  plaît  la 
vigne  se  prêtent  mal  en  général  à  d'autres  cultures  et  que 
dans  nombre  de  localités  méridionales  la  production  de  la 
garance  avait  été  arrêtée  par  la  découverte  de  l'alizarine 
artificielle. 

Tout  le  monde  travaille  avecardeur  à  réparer  ces  pertes, 
les  hommes  de  science,  l'illustre  Pasteur  en  tète,  apportent 
les  résultats  de  leurs  découvertes;  les  paysans  un  moment 
découragés  cherchent  dans  les  produits  chimiques  et  les 
plants  américains  un  moyen  de  protéger  leurs  vignobles 
ou  de  les  reconstituer  avec  une  sève  plus  jeune.  En  atten- 
dant la  prospérité  fait  place  à  la  gêne  ;  les  propriétés  sont 
grevées  par  les  emprunts,  et  les  perturbations  atmosphé- 
riques des  dernières  années  ajoutent  à  la  tristesse  de  la 
situation. 

En  même  temps  Tétranger  vient  nous  inonder  de  ses 
produits  ;  les  Etats-Unis,  jouissant  d'un  sol  vierge, 
d'exemption  d'impôts  accablants,  perfectionnant  leurs 
moyens  de  transport,  voyant  sans  cesse  grandir  leur 
population   par  l'émigration  qui  leur  amène  des  contin- 

(1)  Sénat,  annexe  n°  12  à  la  séance  du  3  novembre  1887.  Rapport  de 
M.  E.  Boulanger,  sur  le  projet  de  loi  tendant  ;i  exonérer  de  l'impôt 
foncier  les  terrains  plantés  en  vignes  dans  les  départements  ravagés 
par  le  phylloxéra. 

a  Messieurs,  depuis  l'invasion  du  phylloxéra,  le  vignoble  français  n'a 
cessé  de  diminuer.  Sa  contenance  était,  en  1812,  de  2,500,000  hectares; 
800,000  hectares  environ  ont  été  détruits;  2G0, 000  hectares  seulement 
ont  été  replantés.  La  contenance  actuelle  se  trouve  réduite  aujourd'hui 
à  1,960,000.  Sur  cette  contenance,  près  de  600,000  hectares  sont  grave. 
ment  atteints.  » 
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gents  nouveaux  d'iiommes  dans  la  force  do  l'âge,  propres 
au  travail,  et  dont  l'Europe  a  supporté  toutes  les  dépenses 
d'éducation,  sont  en  mesure  de  nous  fournir  les  céréales, 
le  lard,  peut-être  bient<H  la  viande,  à  un  prix  inférieur  à 
celui  auquel  peuvent  descendre  nos  producteurs  français. 
La  Russie,  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Australie,  l'Inde  nous 
font  concurrence  sur  le  marché  universel  et  produisent  en 
abondance  le  blé,  le  vin,  le  sucre  de  betteraves,  l'huile,  la 
laine,  etc.  Sauf  quelques  portions  du  territoire  adonnées 
à  l'élevage  des  bestiaux  et  à  l'industrie  fromagère  les 
symptômes  de  décadence  sont  partout  sensibles.  Qui  a 
perdu  le  souvenir  des  tableaux  saisissants  apportés  à  la 
tribune  du  Sénat  par  M.  de  Saint-Vallior  séance  du  20 
février  188i);  dans  le  Nord, la  propriété  rurale  a  baissé  de 
30  à  40  %  ;  l'Est  voit  reparaître  les  prix  de  la  période  de 
la  Restauration,  et  si  le  Nord-Ouest  soufl're  moins,  cela 
tient  à  ce  que  les  voies  ferrées,  établies  tardivement  de  ce 
côté,  ont  agrandi  les  débouchés  intérieurs  et  amené  une 
plus-value  que  les  circonstances  malheureuses  que  nous 
venons  d'exposer  ne  tarderont  pas  à  enrayer. 

En  dehors  de  ces  faits,  il  s'en  présente  d'aulrt's  dont  les 
conséquences  sont  égalcnicul  rcdoulahlcs.  Alms  (jue 
l'agriculture  possédait  cette  situation  prospèi'o  que  les 
siècles  précédents  n'avaient  pas  connue,  les  travaux 
industi'iels  qui,  avec  des  salaires  élevés,  offraient  aux 
paysans  le  mirage  séduisant  i\'m\  hoi'izou  inconnu  de 
jouissances  matérielles,  le  régime  de  la  conscription, 
l'instruction  i»i'iniaii'('.  déjà  mal  com[)ris(\  lii-ent  prendre 
en  dégoût  la  [)r()r('ssion  de  cullivatiMir  et  aiiit'uércMil.  au 
profit  des  villes,  un  déplacenuMil  de  la  partie  la  plus  jeune 
et  quelquefois  la  plus  intelligente  de  la  ])npulalion 
rurale  (1);  les  campagnes  perdirent  en  (|ualile  et  en 
(liiaiitit»'.  .Actuellement  les  propriétaires  du  sol,  en  face  de 
la    concurrence  étrangère,  manquent  de    bras  pour  leurs 

\\l  A.  niaïKiui    écriv.iil  en   18!il   {Jour».  ICcmom.   l.'i   S"i)ti.Miil)rc    IS.'ii 
p.  13): 

«  Nous  ne  saurions  trop   li"   iv-cliri-;  inal^Tc  la  .suprrioriti^    inconlo.'*- 
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cultures  et  sont  contraints  de  payer  à  un  prix  excessif  des 
auxiliaires  qui,  plus  exigeants  que  par  le  passé,  travaillent 
en  revanche  beaucoup  moins. 

Le  paysan  lui-même,  vivant  sur  son  bien,  consommant 
ses  céréales,  nourrissant  ses  bestiaux  avec  ses  fourrages, 
retirant  un  bénélice  des  autres  produits  maraîchers  ou  de 
la  basse-cour,  se  ressentirait  à  un  degré  moindre  de  la 
crise,  sil  n'avait  pas,  en  général,  acheté  à  crédit  de  la 
terre  durant  les  années  de  prospérité,  terre  encore  grevée 
de  créances  hypothécaires  qu'il  est  impuissant  à  rem- 
bourser. 

De  plus  les  impôts,  fruits  d'une  politique  téméraire  et 
aventureuse,  croissent  sans  limite;  les  communes  entraî- 
nées dans  le  tourbillon  de  dépenses  scolaires  superflues, 
privées  de  Tinfluence  modératrice  des  plus  imposés, 
voient  augmenter  leurs  centimes  additionnels,  et  les  impo- 
sitions ayant  ainsi  plus  que  doublé  depuis  quarante  ans, 
on  trouve  des  départements  où  la  propriété  agricole  arrive 
à  payer  de  ce  chef  des  sommes  approchant  u  de  la  moitié 
de  la  valeur  du  produit  demandé  au  sol,  net  des  frais  de 
culture  ».  [Enquête  sur  VagricvJture  1879,  p.  iM    et  337.) 

Si  encore  les  bénéfices  des  années  d'abondance  avaient 
été  employés  à  des  améliorations  utiles,  ou  placées  en 
épargnes  sérieuses,  la  crise  serait  moins  grave  ;  malheu- 
reusement le  pays  a  pris  goût  au  bien-être,  au  luxe;  les 
cabarets  se  sont  multipliés  jusque  dans  les  moindres  bour- 

table  de  la  vie  agricole  sur  la  vie  des  manufactures,  il  se  fait  tous  les 
jours  un  déclassement  fâcheux  de  la  poi^ulalion  des  champs  au  profit 
ou  plutôt  au  détriment  des  villes,  déjà  assez  encombrées  pour  leur 
repos  et  pour  leur  sécurité.  Le  paysan,  attiré  par  le  charme  décevant 
de  nos  faubourgs,  abandonne  peu  à  peu,  grâce  à  la  facilité  des  com- 
munications, son  village  déjiourvu  des  éléments  de  bien-élre  entassés 
dans  les  villes.  Il  commence  à  trouver  moins  de  poésie  à  son  clocher,  à 
son  église,  où  il  ne  peut  arriver  qu'au  travers  d'une  mare  de  boue.  Il  a 
entendu  parler  de  théâtres,  de  distractions  moins  niDimtoiies  que  celles 

de  son  cabaret  communal Plus  j'ai  parcouru  la  France,  plus  je  me 

suis  fortifié  dans  la  conviction  que  c'est  du  côté  de  la  commune  rurale 
que  doivent  se  diriger  tous  les  regards  des  administrateurs  et  des  éco- 
nomistes. » 
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j:;adL'S  et  ce  ne  sont  i»as  les  ouvriers  seuls  qui  en  iorun-iit 
la  clientèle;  le  petit  cultivateui'  y  pei'd  son  temps  et  son 
arp:ent  au  ^rand  détriment  de  ses  intérêts;  les  foires  li'op 
ir(''(|ii(Mites  favorisent  les  dépenses  inutiles;  au  milieu  de 
ce  déticit  moral,  les  sentimeids  reliy;ieux  s'alVaiblissent  et 
on  ne  trouve  plus  an  moment  voulu  l'énergie  nécessaire 
pour  résister  aux  épreuves.  On  s"ol)stine  à  voidoir 
s'adonnera  la  jmnssance.  aux  satisfactions  de  la  vanité; 
on  fait  des  dettes;  l'esprit  de  famille  se  perd;  les  vieux 
parents  deviennent  une  charge  intolérable  et  trop  souvent 
c'est  avec  peine  s'ils  ti-ouvcnl,  à  tour  de  n'ilc,  chez  leurs 
enfants  un  coin  pour  re[>osci"  leur  tête.  Les  licilations,  les 
])rocès  accusent  pai"  leur  n(nnl)re  ci'oissanl  la  division  des 
es[)rits;  et  riustniction,  de  |)liis  eu  plus  mal  (lirii.;('e,  l'ait 
mépriser  ce  travail  si  noble  de  la  culture.  On  veut  enc(»re 
fuir  vers  les  villes  et  cependant,  ainsi  cpie  nous  le  disait 
en  1884,  M.  Méline,  alors  minisfi-e  île  l'agriculture,  <>  len- 
«  combrement  de  la  population  oii\i-ière  dans  les  cités  est 
«  arrivé  à  son  comble  et  pi'ovoque  un  retlux  iiu'vitable 
<<  vers  les  campagiu's;  celles-ci  sont  avei'ties,  |>arfaitement 
«  avei'ties,  (\\n'  l'ère  des  gros  salaires,  dans  les  villes  a 
(I  pris  lin  et  (pi'elles  n'y  ti'oiivei'ont  ni  la  sécurité  ni  le 
u  bien-être  ».    Séance  du  :ii)  février  lH8'i. 

La  situation  est  grave;  elle  appelle  de  sérieuses  ré- 
formes, mais  l'ien  n'est  dèsespi^-rt'- ;  il  liiiil  seiilenieni 
prendre  garde  de  se  laisser-  sednii-e  par  les  deeevantes 
])romesses  du  proleetionnisme,  et  (-"es!  en  bii-mème,  dans 
un  retour  aii\  liabit  mies  de  I  i-;i\;iil,  d'm'dre,  d'epiirgne. 
retour  secondé  par  des  mesures  législatives  favorisant  la 
reconstitution  du  capital  rnoriil  de  l;i  nalitni,  (pie  le  peu|>le 
IroHvei'a  le  moyen  de  ^urmonler  les  épreuves  présentes  en 
s'assuraid    un   ;i\enir  de  prospérité  durable. 


DE    L'ASSISTANCE 

DES  CLASSES  RURALES 

AU  \\\'  SIÈCLE 


CHAPITRE    PREMIER 

DU  DROIT  AUX  SECOURS 

ET  DE  LA  LIMITE  DES  ATTRIBUTIONS  DE  LËTAT 

EN  MATIÈRE  D'ASSISTANCE 


Avant  (riii(li(nit'i' los  iiicsiircs  (|iii  nous  paraissfiit  dcvoii' 
être  adoplt'f's  <mi  Cavciir  des  élusses  l'iii'alcs,  il  est  ik'ccs- 
sairo  d'éclairer  la  roule  el  d'elaidir  la  limiU'  des  attri- 
biilions  (]('  TEIat  en  malieic  d'assislaiice,  ainsi  rpic  les 
droits  des  jtaiivies  vis-à-vis  de  la  société. 

Nous  assistons  en  Lni-npe  a  un  speelacle  allli^eaul.  Lors 
de  l'organisation  Ar  la  (Vudalil.'  el  du  |t()ii\nir  i-oyal 
absolu,  la  jx-rsomialili'  lniiiiaiiie  disparaissait  trop  sou- 
vent sous  rantiiiile  du  Sei^Mieui'  n\i  du  Munar(|ih'.  loid 
était  réglenuMilé  par  leni-  \<iluuli-.  La  révolution  de  17Hî> 
et  les  niouvemcnls  (pii  eu  lureul  la  (•(uist-cpience,  dans 
la  plupart  des  pays   envirnuuaul   la   l'iaiwe.  eiireul    p(Uii' 
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but  et  pour  résultats  d'afTrauchir  les  personnes  et  les 
biens;  d'accorder  à  tous  l'égalité  devant  la  loi,  la  libre 
disposition  de  leur  activité  ;  mais  en  augmentant  dans  la 
même  limite  leur  propre  responsabilité.  Les  classes  labo- 
rieuses appelées  à  participer  à  Texercice  du  pouvoir  se 
sont  trouvées  dans  un  état  d'isolement  que  les  régimes 
antérieurs  n'avaient  pas  connu.  L'individu,  soumis  à  une 
autorité  absolue,  pouvait  compter  sur  cette  autorité  pour 
lui  venir  en  aide  lors  de  circonstances  déterminées;  le  tra- 
vailleur enrégimenté  parla  corporation,  fermée  et  obliga- 
toire, voyait  limiter  son  action  personnelle  tout  en  rece- 
vant aide  et  protection  de  ses  confrères.  Cette  organisation 
correspondant  à  un  degré  de  civilisation  a  été  brisée; 
maintenant  presque  partout  en  Europe,  l'homme  est  libre 
de  ses  actes  et  peut  choisir  le  mode  d'action  qui  convient 
le  mieux  à  ses  moyens;  il  n'existe  plus  d'autres  inégalités 
que  celles  constituées  par  les  aptitudes,  les  intelligences, 
les  forces  physiques  et  morales;  toute  fonction  est  acces- 
sible à  tous. 

Ce  grand  bienfait  de  la  liberté  individuelle  a  donc,  pour 
conséquence  naturelle  et  directe,  la  responsabilité. 

L'homme  qui  veut  vivre  et  mourir  libre  a  besoin  de  plus 
d'initiative,  de  plus  d'énergie  que  celui  qui  accepte  une 
position  subordonnée,  annulant  en  quelque  sorte  son  indi- 
vidualité; il  supporte  plus  directement  les  conséquences 
de  ses  actes.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  Michel  Chevalier:  u  la 
u  responsabilité  personnelle  est  un  des  caractères  essen- 
«  tiels  des  mœurs  non  moins  que  de  la  législation  des 
((  peuples  libres.»  [Reviip  des  Deux-Mondes,  lo  juillet  1850.) 

D'un  autre  côté,  dans  l'immense  majorité  des  cas. 
l'homme  a  besoin  du  secours  de  ses  semblables;  il  ne  peut 
agir  efficacement  s'il  reste  isolé.  Les  pouvoirs  féodaux  ou 
royaux  groupaient  les  individus,  leur  assignaient  un  rang, 
une  position,  les  enfermant  dans  des  limites  de  corpo- 
rations et  de  castes;  il  faut  que  l'association  volontaire 
remplace  ces  mesures,  utiles  à  une  certaine  époque  de 
l'histoire,  mais  qui  doivent  faire  place  à  l'expansion  défi- 
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nitive  de  la  démocratie.  Le  citoyou  libre  ne  pciil  en  consé- 
(jiience  agir,  grandir  et  i)n>s|)érerquo  par  l'appui  d'iiiiioiis 
lihi'ement  consenties  réunissant  les  hommes  ay.inl  les 
mêmes  intérêts  et  les  mêmes  besoins. 

Le  régime  de  la  liberté  aurait  dû  susciter  un  déve- 
loppement normal  de  Tidée  religieuse  et  de  l'esprit 
d'association;  sans  cela  des  milliers  d'êtres  humains 
isolés,  livrés  sans  défense  aux  abus  de  la  force,  aux 
luttes  sans  frein  de  la  concurrence,  sont  exposés  à  être 
broyés  entre  ces  engrenages,  supérieurs  à  la  résistance 
possible  de  faiblesses  individuelles.  1/union  du  reste,  en 
assurant  des  garanties  précieuses,  ne  suinjrimepas  le  tra- 
vail et  la  responsabilité,  elle  permet  seulement  de  rendre 
la  lutte  possible. 

Ur  cet  esprit  d'association  s'cst-il  étendu  dans  une  me- 
sure sufhsante?  Ëvidemmcul  ikhi,  et  c'est  là  le  spectacle 
arilii;cant  dunl  nous  parlions  en  coninu'ncanl.  L'avènement 
de  la  liberté  de  la  terre  et  th'  l'homnie  a  coïncidé  avec  l'ac- 
croissement de  l'industrie  manufacturière.  Cette  situation 
nouvelle  devait  amener  à  l'origine  des  soulïranees  inévi- 
tables ;  les  classes  populaires,  Imil  en  voyant  s'accroître 
d'une  manière  générale  leur  bien-être,  se  trouvaient 
soumises  à  des  perturbations  pnilondes.  Cet  avènement  ù, 
la  vil'  piibli(pie  ne  piiu\ail  s'accomplir  >ans  un  elfoi'l  con- 
tinu de  [tliisieurs  générations  ;  il  fallait  ici  faire  api)el  à 
l'idée  d'uni(ni.  Hélas  trop  souvent  les  travailleurs,  chez 
les(|nels  la  foi  i'eligii'U>e  a\ail  subi  une  lamentable  déca- 
dence, au  lieu  de  lourner  leiir>  i-egards  vers  le  véritable 
moyen  de  salid;  au  lieu  île  puiser  dans  le  senliuM-nl  lie 
leur  responsai)ilité  une  énergie  les  ele\anl  a  la  liauleiir 
des  circonstances,  se  sont  adresser  a  riilat.  cet  cire  abs- 
trait. j)(>rsonnilicatio!i  delà  collccti\ite  lunnaine,  e!  lui 
ont  demandi-  une  pi-o|eclioii  égale  et  même  supéi'ieurc  a 
celle  (piasMiraiciil  a  leurs  pcres  les  pouvoirs  precedcnis. 
Le  socialisme,  pousse  a  ses  dernières  liniiles.  a  égaré 
noudire  d'iudi\idus  ;  mi  a  espère  voir  ri-aliser  des  utopies 
où  chacun  recevrait,  non  plus  selon  ses  nu'rites,  m.ais  bien 
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suivant  ses  besoins,  c'est-à-dire  que  l'ouvrier  laborieux 
aurait  à  s'épuiser  au  profit  de  celui  qui  ne  voudrait  rien 
faire  et  qu'en  un  mot  un  despotisme  brutal  régnerait  sur 
tous. 

Sans  aller  aussi  loin,  la  tendance  marquée  des  popula- 
tions européennes  est  certainement  à  l'heure  actuelle  de 
rejeter  sur  l'Etat  la  plus  lourde  part  du  fardeau  que  l'ini- 
tiative individuelle  devrait  supporter.  On  lui  demande  de 
protéger,  d'organiser,  de  subventionner  le  travail,  le 
commerce,  l'industrie,-  de  secourir  toutes  les  misères; 
d'assurer  l'avenir  de  chacun,  de  donner  l'instruction,  de 
faire  éclore  le  génie  par  ses  récompenses,  enfin  de  créer 
des  places,  encore  des  places  en  vue  d'épargner  au  plus 
grand  nombre  possible  les  fortifiants  labeurs  que  néces- 
site la  lutte  pour  le  pain  quotidien.  Au  milieu  de  toutes 
les  crises  sociales,  de  toutes  les  difTicultés,  au  lieu  de 
puiser  en  elles-mêmes  une  vigueur  correspondante  aux 
besoins  du  moment;  au  lieu  de  chercher  dans  l'association 
l'arme  nécessaire,  les  masses  s'abandonnent  à  un  décou- 
ragement universel,  attendant  tout  du  Dieu-Etat,  quelle 
que  soit  sa  forme  :  République,  Empire,  ou  Monarchie,  et 
par  un  juste  retour,  le  brisant  comme  responsable  des 
maux  qu'il  est  impuissant  à  soulager. 

Les  peuples  ne  comprennent  pas  que  le  gouvernement 
ne  peut  leur  venir  en  aide  qu'en  les  asservissant,  et  que 
c'est  même  quelquefois  le  but  direct  qu'il  poursuit.  Ils  ne 
voient  pas  que  toute  la  puissance  accordée  à  l'Etat,  en 
dehors  de  ses  attributions  naturelles,  se  tourne  contre  la 
nation;  que  par  suite  des  vicissitudes  si  brusques  delà 
politique,  les  vainqueurs  de  la  veille  sont  les  vaincus  du 
lendemain,  que  cet  accroissement  illimité  des  fonctions 
publiques,  fait  dépendre  tous  les  citoyens  de  milliers  de 
petits  tyrans  qui  du  fond  de  leur  bureau  dirigent  la  vie 
de  tous,  étoufï'ent  l'activité  au  moyen  du  plus  dur  des- 
potisme, celui  qui  est  inconscient  et  irresponsable. 

On  en  vient  ainsi  à  méconnaître  les  notions  élémentaires 
de  la  liberté  individuelle;  cette  puissance  sert  aux  maîtres 
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du  jour  à  <ip[irin)er  les  résistances  légitimes  et  le  sens 
moral  s'abaisse  dans  d'étranges  limites.  «  Tout  ce  qui  dis- 
«  pense  l'homme  de  vouloir  le  dégrade  et  l'appauvrit,  a 
«  écrit  si  justement  M.  Jules  Simon.  »  [Le  Devoir,  ch.  v.) 

Après  avoir  souhaité  la  liberté,  après  avoir  combattu 
pour  elle,  on  se  précipite  vers  un  nonvean  mode  de  servi- 
tude faute  d'une  énergie  sutïisante  pour  vivre  dignes  de 
ces  grands  bienfaits  :  l'égalité  civile,  la  libcité  iiidivi- 
duclle,  placées  toutes  deux  sous  la  sauvegarde  des  coni- 
mandements  de  Dieu,  seuls  régulateurs  capables  d'em- 
pêcher ces  libertés  de  dégénérer  en  licence. 

Il  faut  donc,  à  notre  avis,  toutes  les  fois  qu'il  est  ques- 
tion de  délimiter  les  attributions  de  l'Etat,  c'est-à-dire,  de 
l'assemblée  des  citoyens  représentée  par  le  Gouvernement, 
les  Conseils  départementaux  ou  communaux,  se  demander 
si  l'initiative  privée  ne  peut  pas  accomplir  les  fonctious 
dont  il  s'agit. 

Ainsi  à  moins  de  rotournei-  au  régime  barbare,  je  ne 
saurais  défendi-e  ma  maison  et  mes  propriétés;  je  dois  être 
assuré  d'une  pleine  sécurité  dans  mes  voyages;  une  force 
suffisamment  active  doit  veiller  à  ce  que  mes  intérêts  ne 
soient  pas  lésés  par  les  entreprises  de  mes  voisins;  l'inté- 
grité du  territoire  national  ne  saurait  dépendre  de  ma 
volonté.  11  faut  une  armée,  unediplouiatie,  une  police,  une 
surveillance  des  roules,  une  voirie  urbaine  pour  enipèelier 
tous  les  actes  qui  nu' seraient  piéjudiciables  et  au\(piels 
je  ne  saurais  m'opposer,  même  en  me  réunissant  à  d'auti-es 
citoyens. 

Des  contestations  surgissent  nécessairemeni  enli-e  les 
personnes  ayant  des  ra[tporls  fré(|nenls.  je  ne  |»nis 
ti-ancher  ces  diflicultés  [tar  la  gneire  priM-e.  airéler  et 
cinpi'isuninT  ceux  dunl  je  cruis  avoir  a  nn'  plaimlie.  il  nie 
faut  des  arbitres  appli(|uanl  à  tons  des  i-egles  unilornies; 
l'Ktal  doit  u\v  Inurnii' un  corps  judiciaire  nécessaire  pour 
la  rt''pi'es>ion  des  ci-inies  el  délits. 

De  bonnes  routes,  <le  lions  ports  snl'lisamment  spacieux 
ne   constituent  par    l'apanage   d'une    région,   ils  servent 
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à  runiversalité  des  citoyens  qui  en  tirent  directement 
ou  indirectement  un  protit  et  des  avantages;  il  n'est 
point  possible  d'abandonner  ces  intérêts  supérieurs 
aux  caprices  des  habitants  de  chaque  portion  du  terri- 
toire; il  tant  que  la  société  représentée  par  le  Gouverne- 
ment ait  un  corps  des  ponts  et  chaussées,  fasse  exécuter 
certains  travaux,  en  brisant  même,  au  nom  de  la  loi,  les 
résistances  individuelles;  on  doit  se  souvenir  seulement, 
avec  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  que  tout  ici  est  une  ques- 
tion de  mesure  et  qu'aussitôt  que  l'État  la  dépasse,  il  peut 
être  considéré  comme  exerçant  une  action  perturbatrice 
sur  le  marché  de  la  main-d'œuvre  et  l'ensemble  de  la  pro- 
duction. [Eron.  français,  o  mars  1881.) 

Ces  services  déjà  si  considérables  entraînent  la  consti- 
tution d'une  administration  publique  ;  la  levée  d'impôts; 
mais  tout  gouvernement  digne  de  ce  nom  a  le  devoir  im- 
périeux de  demander  aux  contribuables  le  strict  néces- 
saire ;  les  élus  représentant  la  collectivité  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  que  tout  ce  qu'ils  appliquent  à  une 
fraction  de  la  population ,  au  détriment  du  reste  des 
citoyens,  est  un  détournement,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  inté- 
rêt général,  u  L'autorité  civile  écrivait,  en  1885,  le  Pontife 
u  si  sage  qui  dirige  l'Église,  ne  peut  servir  sous  aucun 
u  prétexte  à  l'avantage  d'un  seul  ou  de  quelques-uns, 
«  puisqu'elle  à  été  instituée  pour  le  bien  de  tous.  » 

Est-on  fondé  à  concéder  à  l'État  d'autres  attributions? 
Il  est  possible  d'admettre  que  partout  où  l'initiative  privée 
est  insufiisante,  l'État  a  le  devoir  d'entreprendre  l'œuvre 
de  l'éducation  à  tous  ses  degrés  ;  il  ne  faut  pas  cependant 
que  ce  pouvoir  dégénère  en  une  œuvre  de  guerre  destinée 
à  écraser  les  fondations  particulières  sous  le  poids  du 
budget  national.  Un  grand  peuple  a  besoin  également, 
pour  conserver  son  rang,  de  consacrer  des  fonds,  plus  ou 
moins  élevés,  à  de  vastes  établissements  artistiques,  litté- 
raires, scientifiques,  à  des  expériences,  des  expéditions  dé- 
passant les  forces  des  particuliers  et  de  nature  à  amener 
la  progression  de  l'esprit  humain;  ce  ne  sont  là  du  reste 
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que  dos  exce|)ti()ns  ;  le  (Jùuvei'ncmoiU  ayant  dans  ((nites 
ces  questions  à  iiroinonvoir.  autant  (|ue  i»(»ssil)le,  le  zèle 
des  individus  au  lieu  d'agir  i>ar  lui-même. 

Ne  demandons  i)as  surtout  à  l'État  de  se  l'aire  entrepre- 
neur, marchand,  il  est  Inipropic  à  de  pareilles  fonctions, 
ses  ag;enis  ne  sentant  pas  le  double  stiiniil.iut  <lc  rinlénH 
personnel  et  de  la  responsabilité,  euti-avéspar  les  passions 
politi(iues  du  jour,  uuuuiuenl  (rinitiative,  d'esprit  de 
suite  et  d'idées  d'économie.  Ces  vices  i-on^cnt  toutes  les 
administrations  ])ul)liques.  dont  nous  avons  cependant 
constaté  la  nécessité.  Nous  croyous  pouvoir  aflirmer  que 
cette  immense  machine.  (|ui  coûte  si  cher,  a  besoin  d'im- 
menses réformes;  toute  entreprise  industrielle  ou  com- 
merciale ^érée  dans  des  conditions  identiques  et  se 
servant  des  mêmes  fonctionnaires  serait  ruinée  à  bref 
délai. 

Ai)rès  avoir  ainsi  résumé  les  attril)utions  dans  les(pielles 
le  Gouvernement  doit  se  cantonuei-,  est-il  besoin  d'ajouter 
que  nous  repoussons  avec  éuer^-ie  tout  ce  (|ui  toucin-  à 
l'intervention  dii-ecte  de  l'Etat  en  matiêi-e  d'assistance.  Du 
moment  qu'une  taxe  spéciale  assure  aux  classes  nécessi- 
teuses des  subsides  plus  ou  moins  abondants,  l'activité 
s'éteint,  lanioiir  (lu  lr;i\iiil  disparail.  l'esprit  (r(''p;ir,i;iie  l'ail 
naufra}j;e  et  les  besoins  croissent  avec  le  montant  des  im- 
positions destinées  à  les  soula;^^er.  ((  Lors(pie  la  coulraiide 
K  h'^ali'  est  eiiiployi'e,  dit  M.  le  pasteur  Naville  I  .  pour 
«  lever  les  denii'is  (|iii  (luixcnj  v,.r\ii-  à  riiulif^ence  ,  le 
«  pauvre  acquiert  natuiclUiUU'nl  lidee  (pi'il  a  un  di-oit  po- 
te sitif  à  être  assisté.  Quels  senlimenls  lionniHcs  et  délicats 
«  pourraient  se  d(''\eliip|M'i-  l'ii  lui  sons  rinlliience  d'iiiie 
((  telle  [)ensée  ?  Quelle  reciniiiai->sauce  aurait-il  (l'iiii  bien- 
«  fait  (pii  n'est  à  ses  yeii\  (|iie  le  payement  il  une  dette  ? 
«  Il  na  pas  houle  de  réclamer  I  a'^sislaucc.  lors  luèiue 
«  quil  a  d<!S  ressources  pour  sidtvenir  à  ses  besoius;  il  la 
«  demande  avec  ell'ronlerie,  avec   menace  comme  la  ra- 

(1)  De  la  Chariti  l,[</nle  ,  I.  I,  \>.  t..".. 
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«  tion  que  la  loi  lui  accorde  et  qu'on  ne  peut  lui  refuser; 
«  il  s'informe  si  on  ne  lui  en  soustrait  rien;  il  dispute,  il 
a  plaide  pour  l'obtenir,  il  insiste  pour  qu'on  lui  en  assure 
«  à  vie  la  jouissance.  » 

Ce  droit  à  l'assistance  entraîne  du  reste  logiquement 
le  droit  au  travail,  a  Admettre  l'un  et  repousser  l'autre, 
«  observe  M.  Louis  Blanc,  c'est  reconnaître  à  l'homme  le 
u  droit  de  vivre  improductivement  quand  on  ne  lui  recon- 
«  naît  pas  celui  de  vivre  productivement.  »  Il  faut  ajouter 
avec  M.  Leroy-Beaulieu  [Administ.  locale  en  France  et 
en  Angleterre,  p.  287):  a  En  fait,  la  charité  légale  en  éri- 
u  géant  l'assistance,  qui  est  une  obligation  morale  en  une 
«  dette  sociale,  en  donnant  à  l'indigent  une  créance  contre 
«  la  société,  tend  à  diminuer  le  sentiment  de  la  dignité 
((  humaine  et  de  la  responsabilité  individuelle,  à  déve- 
«  lopper  l'imprévoyance  dans  la  population,  à  encourager 
u  tous  les  vices  qui  conduisent  à  la  misère.  » 

De  plus,  l'expérience  le  prouve,  ces  taxes  accroissent 
l'indigence  et  on  a  recours  alors  à  ces  remèdes  odieux  du 
workhouse  obligatoire,  des  règlements  inhumains  sur  le 
domicile  de  secours  ;  on  voit  en  Angleterre,  en  Suisse,  en 
Allemagne  les  malheureux,  quelle  que  soit  la  cause  de 
leur  détresse,  pourchassés  de  ville  en  ville;  ces  heimathlos. 
sans  patrie,  sans  foyer,  parias  égarés  au  sein  d'une  société 
qui  se  prétend  chrétienne  ;  ces  entraves  au  mariage,  sous 
le  prétexte  apparemment  que  les  pauvres  ne  font  pas 
partie  de  l'humanité  ;  en  un  mot  tout  cet  ensemble  de  dis- 
positions barbares  et  arbitraires  par  lesquelles  l'État 
essaye  d'opposer  une  digue  aux  Ilots  qu'il  a  lui-même  dé- 
chaînés. 

Ajoutons,  pour  l'honneur  de  la  civilisation,  que  ces 
mesures  tendent  à  disparaître  ;  mais  les  maux  amenés  par 
la  charité  légale  subsistent  encore. 

Faut-il  alors  laisser  la  charité  privée  agir  seule  et  nous 
reposer  sur  elle  du  soin  de  soulager  toutes  les  misères? 
Loin  de  nous  une  pareille  pensée.  La  charité  bien  com- 
prise, exercée  avec  dévouement,  possède  un  principe  de 
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relèvement  que  rien  ne  saurait  i-cniplaecr.  Klle  eontriluK' 
au  perfectionnement  moral  de  ediii  ipii  donne  aussi  bien 
que  de  celui  qui  reçoit.  Toutefois  elle  est  irrégulière  dans 
ses  dons,  la  perpétuité  la  lasse  ;  abondante  durant  certaines 
périodes,  elle  ne  peut  suffire  à  d'autres  moments.  Il  est,  au 
contraire,  nécessaire,  en  présence  d'une  misère  constante, 
d'organiser  des  secours  dont  la  dui-ée  ne   laisse   aucune 
blessure  sans  assistance.  Ces  grandes  institutions  catho- 
liques, ces  Miséricordes,  qui  existent  chez  les  nations  mé- 
ridionales, sont  parfaitement  adai)tées  à  cette  tâche  et  faci- 
litent le  rôle  de  la  bienfaisance  publique.  Dans  nos  régions 
du  Nord,  étant  donné  l'état  actuel  des  esprits,  ce  mode 
de  secours  ne  pourrait  évidemment  être  adopté;  sous  ce 
rapport,  la  législation  française,  imitée  par  beaucoup  de 
peuples,  a  choisi  un  juste  milieu  présentant  de  réels  avan- 
tages,    lorsque    les    passions  sectaires   ne  viennent  pas 
en    comprometti'e    l'harmonie.    Des    corps    moraux  sont 
constitués  par  le   ijouvoir,  mais  avec  une  vie  propre.  Ce 
n'est  pas  l'État,  le  département  ou  la  commune,  c'est  un 
être   de   raison   chargé  de   représenter  l'universalité  des 
pauvres;    ces  corps  ont  des  ressources  provenant   d'an- 
ciennes fondations,  augmentées  de  dons,  legs  et  collectes; 
quelquefois  on  y  ajoute  certains  droits  prélevés  sur  les 
plaisirs  des  riches;  ces  Commissions  constituent  l'admi- 
nislralion  qui    gère    les  biens,  centralise  les   recettes,    à 
charge  (le  reiidce  (■()iii[)le  aux  aiitni'itt'S  supérieures. Oiiaut 
aux  soins  à  (humer  dii'eclenient  aux  malades,  à  la  visite 
des  indigents,  CCS  coi-ps  administi'atifs  ne  sullisani  pas  par- 
eux-mêmes,  font  ai»|iel  à  ce  (|uc  le  catholicisme  a  produit 
de  ])liis  j»ur  :  à  la  i-eligieiise.   Les  malheui-eiix    soiil  alors, 
comme    l'a  si   bien  dit  .M.    A.   l'iauck  dans  la  discussion 
récente  sur  le  socialisme,   «  conlic'-s  à  des  mains  dirigées 
par  une  leiulre  pitié  »;    et   un   accm-d   inter\ienl  eiilre  les 
repi't'senlanls  de  la  charilt'  e(   cen\    (h;  la  société  pour  le 
plus  gi'aud  avaiilage  de  tous. 

Cette  aciinii  collective  est  ir-gilinie,  elle  est  boniu';  mais 
voici  où  le  ialileau  change,  ou  cette  action  devient  néfaste. 
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Quand  l'État  se  contente  de  déclarer  que  les  corps,  qu'il 
a  constitués,  représentent  les  pauvres  et  que  toute  dona- 
tion, faite  d'une  manière  générale  à  ceux  qui  soufTrent, 
doit  revenir  à  ces  administrations  spéciales;  ces  conclu- 
sions sont  logiques.  S'il  va  plus'loin,  s'il  ne  veut  pas  que 
l'on  donne  aux  indigents  d'un  lieu  déterminé  par  l'inter- 
médiaire de  particuliers,  de  sociétés  ;  s'il  décide  que  toute 
clause  contraire,  inscrite  dans  un  testament,  est  réputée 
non  écrite;  s'il  fait  intervenir,  dans  ces  matières  délicates, 
les  tribunaux  administratifs  à  l'exclusion  des  juges  ordi- 
naires, il  commet  un  excès  de  pouvoir.  Ce  n'est  ])as  tout; 
suivant  les  idées  du  moment,  la  charité  privée,  qui  devrait 
être  au-dessus  des  discussions  de  partis,  se  trouve  en- 
travée, proscrite;  les  sœurs  sont  chassées  des  hôpitaux 
au  grand  détriment  des  soins  spirituels  et  temporels  des 
malades,  ainsi  que  de  la  bonne  gestion  des  finances  hos- 
pitalières. 

Or  ces  violences,  passagères  nous  Tespérons,  troublent 
l'harmonie  établie  par  les  lois  et  la  coutume,  nous  amè- 
nent insensiblement  à  la  charité  légale  avec  ses  périls.  En 
présence  des  faits  accomplis,  les  fondations  diminuent; 
les  subventions  communales  ou  de  l'Etat,  qui  devaient 
être  l'exception,  grandissent  d'année  en  année,  l'argent 
des  contribuables  tend  à  devenir  le  i)rincipal  aliment  de  la 
bienfaisance  ofïicielle. 

Voilà  les  dangers  qui  menacent  la  charité  en  France,  en 
Italie,  alors  que  le  maintiendu  contrat  primitif  aurait  per- 
mis d'éviter  ces  écueils.  Nous  protestons  en  conséquence 
contre  l'ingérence  absolue  du  Pouvoir  en  matière  de 
secours;  nous  voulons  que  l'État  se  borne  à  prendre  soin  de 
certaines  infortunes  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  actuelle- 
ment d'abris  suffisants,  et  dont  le  soulagement  rentre 
jusqu'à  un  certain  point  dans  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale. Les  enfants  abandonnés,  les  aliénés,  les  sourds- 
muets  et  les  aveugles  forment  cette  catégorie,  et  encore 
l'État  devrait-il  quelquefois  se  borner  à  élever  des  asiles 
modèles,   servant   de    guides    aux   elTorts  de   l'initiative 
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privée.  Partout  il  faut  cuiicécler  aux  Coi'ps  Muraux,  repré- 
sentant les  pauvres,  une  plus  forte  autonomie-,  partout  ou 
doit  seconder  la  création  de  sociétés  aux(|U('ll('s  l'État 
peut  conférer,  après  examen,  la  vie  civile,  qu'il  sui-veillf 
et  qui,  une  fois  reconnues  d'utilité  publique.  mulliplitMit 
les  maisons  ouvertes  à  l'indigence. 

((  Laissez  donc,  disait  M.  Tliiers,  dans  sou  nuigistral 
«  rapport  de  1850,  laissez  la  religion  avec  ses  touchantes 
((  prédications  faire  sortir  de  la  bonté,  de  l'amour  de  Dieu, 
«  du  repentir  même,  des  dons  abondants  pour  le  pauvre. 
«  Ne  gênez  aucun  bien,  n'en  arrêtez  aucun.  Laissez  la  bien- 
(I  faisance  des  individus,  de  la  Religion,  s'étendre  en  tous 
((  sens  comme  une  forêt  vierge  de  hupudle  il  ne  faut  pas 
«  retrancher  une  seule  branche.  »  u  Toutes  les  fois,  ajoute 
u  M.  Armand  de  Melun,  que  la  charité  est  combattue  ou 
«  restreinte,  la  nécessité  où  est  l'Ltat  de  se  mettre  à  sa 
«  place  devient  pour  une  nation  un  danger  et  une  ruine.  » 

«  Enfin,  s'écrie  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  une  société  qui 
«  ne  laisserait  aucune  place  dans  son  sein  aux  (l'uvreseha- 
«  ritables,  ne  tarderait  pas  à  être  frappée  d'auêniie,  a 
((  s'affaisser  où  à  s'éteindre.  »  [Revue  des  Deux- MondcK, 
i:i  mars  1H7(). 

Que  l'on  ne  pense  pas  cependant  que  si  nous  restrei- 
gnons le  rôle  de  l'État,  nous  voulons  limiter  son  action 
poiii-  le  bien.  «  Savez-vous,  disait  M.  Cochin.  au  congres 
«  de  Matines  en  1863,  savez-vous  quelle  est  surloul  la  clia- 
«  rite  que  je  réclame  de  l'État,  c'est  celle  (pi'il  peut  faire 
((  iiulirectement,  et  comment?  en  diminuant  les  levées 
(»  (riioniines  et  les  levées  d'argent,  eu  ayant  en  vue  (|;ins 
((  toutes  les  lois  l'amélioration  du  sort  du  plus  graml 
i(  nombi'e;  prenez  moins  d'enfants  aux  familles  pauvres. 
(I  deinaudez-leiii'  moins  d'argent,  donne/.-leni'  l:i  paix  .-1 
((  rinsti'nction.  \oila  votre  part  de  c|i;ii-ili';  cllr  est  l,'i  pre- 
((  miêr(!  et  la  meilleurcî.  Mais  entraver,  ri'glenienter,  iini- 
t(  fier  la  i)ienfaisance.  c'est  effarer  nu  devoir,  créer  tin 
((  droit,  assnnier  un  fardeau;  trois  calamités  à  la  fois.» 

Nous  ne  parlons  bien  eiilemln  (jin'  des  temps  ordinaires; 
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les  périodes  de  crises,  déranj:;eiil  l'équilibre  de  toutes  les 
lois,  se  jouent  des  prévisions  humaines;  il  y  aurait  de  la 
cruauté  à  vouloir  appliquer  alors  les  règles  ordinaires. 
«  Il  en  est  de  l'assistance,  a  écrit  M.  Jules  Simon,  comme 
u  de  l'action  même  du  pouvoir  :  elle  est  légitime  partout 
«  où  elle  est  nécessaire  et  seulement  où  elle  est  néces- 
«  saire.  »  Lorsque  des  tremblements  de  terre,  des  inonda- 
tions, des  épidémies  viennent  ravager  une  partie  du  terri- 
toire, il  i'aut  faire  appel  à  la  charité  de  tous,  mais  on 
conçoit  qu'en  présence  de  l'urgence  et  de  l'étendue  des 
besoins,  le  trésor  public  fournisse  une  contribution  immé- 
diate et  exceptionnelle.  Encore  est-il  indispensable  que 
le  fléau,  dont  il  s'agit  de  réparer  les  ruines,  soit  dû  à  la 
puissance  des  éléments,  car  une  stagnation  des  affaires, 
une  crise  industrielle  ne  motivent  pas  ordinairement  de 
telles  dérogations  aux  principes,  sauvegarde  de  la  société. 
Ainsi  la  Chambre  des  députés  a-t-elle  i-epoussé  des  propo- 
sitions émanant  de  MM.  Baudi'v  d'Asson  et  Tony-Révillon. 
tendant  à  voter  des  subsides  de  plusieurs  millions  en  faveur 
des  classes  ouvrières.  Ré}>ondant  à  M.  Tony-Révillon . 
M.  Waldeck-Rousseau,  alors  Ministre  de  l'Intérieur,  disait  : 
«  Ce  n'est  pas  à  l'État  qu'il  appartient  de  venir  en  aide  aux 
«  misères  quand  elles  présentent  ce  caractère  de  géné- 
((  ralité.  » 

Telles  sont  les  idées,  résumées  ici  brièvement,  que  nous 
allons  essayer  de  développer  ;  elles  tendent  toutes,  comme 
on  le  voit,  à  la  reconnaissance  des  attributions  légitimes 
de  l'État,  à  la  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle,  et 
de  la  liberté  d'association  ;  libertés  précieuses,  ayant  pour 
conséquence  naturelle,  la  responsabilité  des  citoyens  en- 
vers Dieu,  envers  eux-mêmes,  et  envers  la  société. 
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DES  DEVOIRS  GÉNÉUALX   DL'    IJUL'VERNEMENT 

POUR  PRÉVENIR  LA  MISÈRE 

DANS   LES  CLASSES   RURALES, 


La  meilleure  manière  de  combattre  la  inisrre  est  de  la 
prévenir  et  les  réformes  économiques,  ou  l"a  ilit  bien  sou- 
vent, sont  à  l'assistance  ce  que  l'hygièue  est  à  la  médecine. 
Les  Gouvernements  ont,  de  ce  clu'f,  une  acliou  considé- 
rable ;  la  misère  provient  en  eflel  do  sources  multiples,  en 
dehors  des  cas  ])articuliors  oii  oUc  dérive  de  cii'constancos 
indépendantes  de  la  volonté  luiinainc.  Les  vices  indivi- 
duels, le  manque  d'énergie,  le  milieu  social  dans  letpiel 
vivent  les  individus,  jouent  un  nMe  i»r(''|)ondérant  sous  le 
rapport  de  l'extension  de  l'indigence.  Tout  (îouvei-nement 
doit,  en  conséquence,  élevei'  et  l'oiiiiier  les  âmes  par  une 
saine  éducation  ;  entraver  la  propagation  de  l'inimora- 
lité  ;  veiller  à  ce  que  l'excès  des  iinp(Ms  et  des  charges 
[)ulili<pies  ne  vienne  pas  ari-i'lcr  rdlnrl  des  citoyens; 
agrandir  le  chanq)  de  l'activité  nationale  en  lui  assurant 
de  nombreux  débouchés.  Il  tant  se  p(''iu''ti'er  de  relie 
pensée  que  les  classes  qui  soiillVenI  demandenl  le  travail 
avaid  l'aumône. 

Nous  allons  donc  étudier  siu'cessivenient  :  I"  L'éducation  ; 
2°  la  ré[)ression  de  l'iminoi-alité;  'A"  la  (luestion  des  impi'its, 
(pi'il  s'agisse  de  taxes  ou  de.  service  militaire  ;  V  la  protec- 
tion de  ragrieulture  ;  .""»"  enfin  la  colonisation.  Nous  aurons 
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toujours  naturellemeut  en  vue  les  classes  rurales  puisque 
c'est  leur  histoire  qu'il  s'agit  de  retracer  ici. 

Les  circonstances  actuelles  imposent  d'ailleurs  aux  gou- 
vernements des  devoirs  tout  particuliers.  «  L'époque  oîi 
«  nous  sommes,  s'écriait  en  mars  1887  lord  Salisbury,  est 
«  grave,  des  conflits  importants  nous  menacent  ;  des 
«  problèmes  qui  ébranlent  les  bases  mêmes  de  la  société 
«  sont  posés  ;  et  ce  n'est  pas  par  un  optimisme  décevant  que 
«  l'on  peut  arriver  à  écarter  les  dangers  entrevus  dans  le 
((  lointain.  Les  hommes  qui  gouvernent  actuellement , 
if  ceux  qui  gouverneront  demain  ,  sont  appelés  à  remplir 
((  des  devoirs  auxquels  ils  ne  pourront  manquer  sans  trahir 
((  la  plus  sacrée  des  obligations  qui  pèsent  sur  eux  .  »  De 
plus  comme  l'a  indiqué  M.  Thonissen,  le  savant  Ministre 
de  la  libre  Belgique  :  «  Au  milieu  de  changements  inces- 
((  sants,  un  seul  fait  se  produit  avec  un  caractère  d'évidence 
u  et  de  permanence  impossible  à  méconnaître  ;  c'est  lin- 
u  fluence  sans  cesse  croissante  des  classes  laborieuses. 
((  Qu'on  le  désire  ou  qu'on  le  craigne,  qu'on  y  découvre 
«  un  élément  de  progrès  ou  une  cause  de  misère  immi- 
«  nente;  le  phénomène  n'en  est  pas  moins  incontestable. 
«  Les  prolétaires  pèsent  de  plus  en  plus  dans  la  balance 
((  des  intérêts  sociaux.  Parmi  les  catastrophes  des  trois 
«  derniers  siècles,  il  n'en  est  pas  une  qui  n'aie  plus  ou 
((  moins  sensiblement  accru  la  puissance  des  masses  ;  et  si 
«  les  hommes  d'État  ne  veulent  pas  bâtir  sur  le  sable  mou- 
((  vant  des  révolutions,  ce  fait  incontestable  doit  désor- 
«  mais  servir  de  point  de  départ  à  leur  politique.  »  «  Le 
((  devoir  des  sages  aujourd'hui  ,  écrivait  à  son  tour 
((  Mgr  Guilbert,  Archevêque  de  Bordeaux,  n'est  pas  de  vou- 
((  loir  entraver  le  progrès  démocratique  ;  toute  force  hu- 
((  maine  y  serait  impuissante,  mais  de  le  bien  conduire, 
«  de  le  dégager  des  éléments  impurs  et  dangereux  qui  lui 
«  sont  étrangers;  c'est  surtout  de  le  diriger  dans  la  justice 
«  et  dans  la  vérité  comme  on  dirige  le  courant  d'un  fleuve, 
((  pour  en  féconder  et  non  pour  en  dévaster  les  rives.  » 

Ces  pensées  si  vraies  nous  guideront  dans  l'exposé  de 
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nos  vues  sur  l'action  gouverncinciitalc  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété contemporaine. 

I  \".  —  D1-:  l'»':[>lcati(in 

Nous  disons  de  l'éducation  et  mm  de  rinslruclion  ;  il  y 
a  en  elïet  une  difTérence  pi-olondc  cnlrc  ces  deux  expres- 
sions et  ce  qui  importe  au  bien  de  l'État,  c'est  que  les  en- 
fants reçoivent,  avec  une  éducation  morale  et  religieuse, 
les  principes  d'ordre  social  que  l'instruction  par  elle- 
même  est  impuissante  à  donner.  On  |MMit  rire  un  excellent 
citoyen,  un  vaillant  patriote,  un  iiomnie  au  co'ur  géné- 
reux, sans  insti'uction  ;  on  ne  peut  acquérir  ces  précieuses 
qualités  avec  l'instruction  séparée  de  l'éducation. 

A  un  autre  point  de  vue,  autant  l'instruction  sagement 
entendue  est  nécessaire  dans  toutes  les  conditions  de  la 
vie,  autant  elle  devient  un  danger  lorsque,  dépassant  les 
limites  légitimes,  elle  crée  des  désirs  et  des  aspii-ations 
que  la  société  est  impuissante  à  satisfaire.  Ce  danger  éclate 
d'une  manière  toute  particuliéi'c  au  milieu  des  classes 
agricoles  (ju'un  enseignement  imprévoyant  tend  à  faire 
sortir  hrnsquenu'nt  de  leur  position  honorable  entre  toutes, 
pour  b.'s  entraîner  dans  les  villes  à  la  i-echercbc  de 
places  bien  éloignées  souvent  de  leur  assurer  un  heureux 
avenir.  Il  faut,  dans  les  c;nn|iagnes  un  enseignement 
simjile,  sullisamment  <'<Mn[»let.  mais  tendant  à  j'aiic  aimer 
la  vie  agi'icole  et  sachant  «<e  plier  aux  exigenees  des  li;i- 
vaux  di"  la  culliire,  au\(|in'ls  il  est  essentiel  dlialiil  lier  les 
enranis  dés  leur  jeune  âge.  .Nous  voudrions  (jue  cet  i-nsei- 
gnenu'iit  se  ti'ouvàt  conlié  non  à  des  jeunes  gens  <ni  à  des 
Jeunes  li Iles  avant  passi'  de  longues  années  dans  des  écoles 
normales  et  toujours  dis|)osés  à  nn'priser  la  \ie  -iniple  rt 
li'aïKpiille  lies  cidiivateui's  ;  mais  ii  des  liommes  et  a  des 
femmes,  m  oins  oi-ih-s  peiil-èl  rctli'  conmiissances  siiperllues, 
loiil  en  saciiMiit  mieux  repinidre  ;iiitonr  deux  le  puissant 
attrait  de  labeiir's  (|ii'ils  ne  dediiigneraieiil  pas  de  p.irtager 
à  certains  jours. 
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Sous  ce  rapport,  des  ordres  religieux,  voués,  comme  les 
sœurs  de  Galicie,  aux  travaux  manuels  pourraient  rendre 
d'utiles  services  (1;.  Les  programmes  seraient  alors  moins 
chargés  ;  en  été  la  durée  des  classes  aurait  en  droit  les 
limites  qu'elle  a  le  plus  souvent  en  fait  ;  les  enfants  con- 
sacrant plusieurs  années  à  un  cercle  de  connaissances 
moins  étendues  les  posséderaient  mieux.  On  ne  risquerait 
pas  de  voir  disparaître  rapidement ,  faute  d'occasions 
suffisamment  nombreuses  de  l'appliquer,  un  bagage  super- 
ficiel, inutde,  donnant  à  l'écolier,  avec  un  dégoût  trop  fré- 
quent pour  la  profession  de  ses  pères,  des  espérances 
ambitieuses  que  rien  ne  justifie. 

Nous  avons  dit  que  l'éducation  devait  èti'e  morale  et 
religieuse;  on  ne  peut  enlever  ce  fait  que  la  civilisation 
dont  nous  jouissons  et  dont  nous  sommes  si  fiers  est 
l'oeuvre  de  dix-huit  siècles  de  christianisme.  Elle  résulte 
de  l'eflbrt  persévérant  de  nombreuses  générations  qui  ont 
eu  une  croyance  surnaturelle,  puisant  dans  cette  croyance 
les  vertus  qu'elles  nous  ont  infusées  avec  la  vie.  Quelquefois 
ces  vérités  surnaturelles  ont  pu  s'obscurcir,  des  passions 
ixditiques  ont  pu  se  cacher  sous  le  manteau  de  l'esprit 
religieux  ;  des  erreurs,  des  fautes,  des  crimes  ont  pu  être 
commis  au  nom  de  ces  principes  supérieurs,  méconnus 
alors  par  ceux-là  mêmes  qui  les  invoquaient  ;  le  fait 
primordial  subsiste.  A  des  civilisations  matérialistes, 
fondées  sur  l'égoïsme  individuel  et  le  droit  de  la 
force,  succède   une  civilisation  chrétienne  basée  sur  les 

(1)  Il  existe  en  Galicie  une  crin;.Ti''^'-;iti(in  fort  intéressante  appelée 
«  congrégation  des  petites  servantes  de  Marie  »;  formée  dans  le  grand 
duché  de  Posenil y  a  environ  quarante  ans, elle  se  compose  de  paysannes, 
et  a  pour  but  spécial  la  sanctilication  du  travail  des  chamjis,  travail  que 
les  sœurs  exécutent  avec  les  habitants  des  villages.  «  Dos  l'aube,  nous 
écrit  un  honoraljle  Galicien,  on  les  voit  avec  leurs  faucilles  se  rendre  à, 
l'ouvrage,  alors  que  la  nuit  s'est  passée  souvent  au  lit  des  malades  ;  les 
plus  jeunes  et  les  moins  robustes  instruisent  les  enfants  de  l'asile.  » 
La  Galicie  renferme  la  maison-nu'-re  située  à  Starawies  et  trente  petites 
communautés  composées  de  trois  à  six  sœurs,  accomplissant  un  Ijien 
considérable  dans  les  municipaliti-s  rurales,  par  leur  assistance  et  la 
douce  infiuencc  de  leur  vie  de  labeur,  d'ahnéu^ation  et  de  sacrilices. 
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sacrifices  réciproques  et  la  liberté  dans  l'égalité;  civilisa- 
tion dont  nous  sommes  les  (ils  et  les  héritiers. 

Comment  admetti'e  (jue  l'on  puisse  reniercetto  ti'adiliim 
séculaire  et  conserver  les  avantages  (iii'cllc  a  procurés? 
Comment  admetti-c  (|iu'  l'on  puisse  eHaciT  jus(pi"au  nom 
de  Dieu  du  progi'ammeuiiiversitaii'eetse  tlattei'de  ti'ouver, 
dans  les  générations  (pii  gi-andissent,  les  fortes  vertus, 
apanage  de  nos  ancêtres  croyant  en  cette  divinité  (pu'  l'on 
essaye  de  bannir  sous  le  vain  prétexte  de  liberté  de  cons- 
cience. 

Cet  enseignement  normal  fondé  sur  la  morale  et  la 
Religion,  que  nous  voudi'ions  voir  établir  à  la  (■am|)agne 
afin  d'y  mainteiiii"  une  po|)ulatioii  laboi'ieuse.  économe, 
attachée  à  sa  profession,  insiniile  de  tout  ce  ipii  lui  est 
nécessaire  de  savoir  :  est-ce  celui  ((ue  TÉtat  a  institué? 
Que  constatons-nous?  Des  pi-ogrammes  si  étendus  qu'au 
bout  de  peu  d'années  les  Ministres  viennent  avouer  à  la 
tribune  cpi'ils  (uit  réuni  des  commissions  poui*  les  ivduii'e. 
Des  classes  obligatoires  si  longues  (pu'  les  enfants,  à  moins 
de  tolérances  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  ne  peuvent 
rendre  aucun  service  au  sein  de  la  lamille.  causant  ainsi 
un  préjudice  réel  à  leurs  parents,  tandis  (pi'eux-mèmes  ne 
sont  pas  rompus  à  des  travaux  fortiliants  qu'ils  aimei'(mt 
(l'antant  moins  plus  t;ir(l  (pie  leiii-  jeunesse  ne  les  aura 
point  siillisaininent  couniis.  l'iie  griitiiili-  illusoire  et  nu'U- 
teuse,  laissant  à  la  chai'ge  des  p;iii\  les  des  dépenses  cpu' 
les  riches  seraient  heiii'enx  de  solder.  Des  maîtres  IVé- 
(piemmciil  inraliH's  (riiiic  scieiici'  inutile,  dedaiguriix 
de  la  vie  rurale,  aspii-anl  au  moinenl  où  ils  poiirionl 
touler  le  l)avé  des  villes,  seul  llit-àlre  digne  de  leur  nieiile  ; 
ne  sachant  se  livi-er  à  aucune  occupation  el  i-eclainanl  eu 
conséqueiH-e  des  salaii-es  plus  ele\es;  écartés  des  louclions 
modestes  <pii  louclienl  au  •<ei\ice  i'eligieu\;  ne  pcnivan! 
enseigner  aux  eiiraiilsles  ('leuicnls  de  la  croyance  de  la  niajo- 
riti'  des  français,  el  irelaiil  ipn-  les  sei'\  ileiirs  craiulifs  des 
puissants  t\\\  jiuiripii.  au  gn-  des  Ihiclualions  |)olili(pies. 
jouent  avec  leur  a\euii-  sans  scrupules  et  sans  i-emttrds. 
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Que  constatons-nous  encore?  la  volonté  des  pères  de 
famille  méconnue  si  elle  n'est  pas  conforme  aux  décrets 
des  gouvernants;  un  Ministre  déclarant  devant  l'Assem- 
blée des  élus  du  pays,  qu'il  faut  maintenir  les  aumôniers 
dans  les  lycées  parce  que  les  parents,  qui  payent,  i)Our- 
raient  confier  leur  fils  à  d'autres  mains,  et  ce  même  Mi- 
nistre dédaignant  les  réclamations  des  habitants  des 
petites  communes  parce  que  les  paysans  ne  sauraient  le 
plus  habituellement  soustraire  leurs  enfants  à  l'école  de 
l'État  et  que,  comme  ils  sont  pauvres,  on  peut  faire  bon 
marché  des  légitimes  revendications  qu'ils  adressent  aux 
autorités  départementales. 

Tel  est  le  spectacle  auquel  nous  assistons.  A  l'Académie 
des  Sciences  Morales,  lors  de  la  discussion  sur  le  socia- 
lisme, M.  Levasseur  avait  dit  :  «  Quand  l'Etat  répand 
«  l'instruction,  il  fait  bien;  quand  il  s'attribue  le  monopole 
c(  exclusif,  ou  gêne  la  liberté  de  l'enseignement,  sans 
«  prouver  que  de  solides  considérations  de  moralité  lui 
u  en  imposent  le  devoir,  il  fait  mal.  »  N'est-ce  pas  ce  mal 
qui  menace  de  grandir.  Comment  s'étonner  alors  que  les 
provinces  se  dépeuplent,  que  les  jeunes  générations  habi- 
tuées à  mépriser  le  noble  travail  de  la  terre,  gonflées  d'un 
vain  savoir  ne  voient,  elles  aussi,  que  les  cités  avec  leurs 
plaisirs  et  se  précipitent  vers  les  occupations  bureaucra- 
tiques, la  domesticité,  les  métiers  industriels,  au  risque 
d'être  victimes  de  décevantes  illusions. 

De  l'instruction,  encore  de  l'instruction,  telle  est  notre 
devise,  mais  en  sachant  ne  pas  la  séparer  de  l'éducation, 
en  sachant  la  renfermer  dans  de  justes  limites,  en  sachant 
utiliser  les  bonnes  volontés  individuelles,  en  sachant  obéir 
aux  injonctions  sacrées  des  pères  et  des  mères  de  familles. 
Au  lieu  de  cela,  on  s'est  emparé  de  l'enseignement  pour 
en  faire  disparaître  l'esprit  religieux  qui  doit  en  former  la 
base  ainsi  que  l'ont  si  bien  com])ris  les  nations  voisines 
notamment  ce  peuple  Allemand  que  l'on  prétend  vouloir 
imiter  en  tout. 

Le  Gouvernement  manque  donc  à  sa  mission,  il  occa- 
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sionne  des  ruines  morales,  prélude  de  ruines  matérielles 
d'autant  plus  grandes  que  l'initiative  privée  ne  peut,  au 
milieu  de  nos  communes,  de  nos  hameaux  lutter  comme 
dans  les  villes,  et,  à  force  de  sacrifices,  élever  en  face  des 
chaires  de  l'Ëtat  athée,  des  cliaires  donnant  un  enseif,nie- 
meut  ti'aditionnel  qui  comprenne,  avec  raccpiisilion  des 
connaissances  indispensables  à  tout  citoyen,  réducalion 
morale  et  religieuse,  seule  capable  de  former  les  cœurs  et 
d'y  faire  pénéter  l'esprit  de  dévouement  sans  lequel  au- 
cune société  libre  n'est  possible. 

Cet  élan,  ces  sacrifices  forment  cependant  le  côté  conso- 
lant de  la  situation.  Ainsi  que  l'a  parfaitement  dit  M.  Cu- 
clieval-Clarigny,  en  rendant  compte  d'un  ouvrage  de 
M.  Eugène  Rendu  (Académie  des  Sciences  Morales,  mai 
1887)  :  «  Sous  l'action  incessante  d'une  centralisation 
oppressive,  on  a  vu  s'éteindre  graduellement  l'esprit  d'ini- 
tiative qui  était  autrefois  un  des  traits  de  notre  caractère 
national,  qui  avait  couvert  la  France  d'œuvres  florissantes 
et  lui  avait  valu  de  grandes  et  belles  colonies.  Nous 
nous  sommes  habitués  à  tout  attendre  du  (Jouvernement, 
à  ne  n'en  tenter  en  dehoi's  de  sa  direction  et  de  son  appui. 
Si  la  révolte  du  sentiment  religieux  contre  la  guerr(>  faite 
aux  vieilles  croyances  avait  pour  conséquence  dernière  de 
montrer  qu'on  |)eut,  pour  des  ouivres  considérables,  se 
passer  de  l'intervention  de  l'État,  et  même  de  sa  sympa- 
thie; si  un  exemple  heureux  rendait  aux  citoyens  un  peu 
de  cette  confiance  en  eux-mêmes  dont  notre  race  a  donné 
tant  (le  preuves  aiiti'efois,  ce  n'est  pas  la  |ti'eniit're  lois 
<jue  le  bien  serait  sorti  du  mal    ». 

5^  2.  —  iu';i'iu:ssio.N  m:  i/iMMon.M.rrK 

Le  pr'oMèinc  du  panpérisnie  est  un  problènu'  moral 
autant  (|iie  (recononiie  |ioliti(pM>;  or  en  deiiors  niènu'debi 
question  (pie  notis  venons  de  traiter,  ri'lt.'it.lont  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  de  ses  ;il  triliulions,  a  une  grande 
infiuence    sur    Uî    dévcloppetin-nl    on    rabaiss(Mnent    des 
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mœurs.  Il  lui  appartient  d'entraver  par  des  lois  la  séduc- 
tion en  relevant  Tàge  dérisoire  après  lequel  la  jeune  fille 
se  trouve  livrée  sans  défense  à  toutes  les  excitations  du 
vice;  de  diminuer  le  nombre  des  naissances  illégitimes  en 
établissant  une  responsabilité  pour  l'auteur  de  la  gros- 
sesse, alors  qu'à  l'heure  actuelle  la  femme  seule  supporte 
tout  le  poids  d'une  faute  partagée  avec  son  complice. 
C'est  le  droit  étroit  et  supérieur  du  Gouvernement  de 
réprimer,  en  dehors  des  outrages  directs  à  la  pudeur,  la 
vente  et  le  colportage  de  ces  écrits,  de  ces  romans  immo- 
raux, de  ces  gravures,  de  ces  dessins  éhontés  qui  vont 
semer  partout  le  germe  d'une  corruption  précoce.  11  ne 
s'agit  pas  ici,  en  effet,  de  la  liberté  de  la  presse,  pas  plus 
que  lors  de  la  répression  des  outrages  à  la  pudeur  la 
liberté  individuelle  est  enjeu;  en  1H87  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  u'a-t-il  i)as  établi  à  la  tribune  la 
nécessité  de  la  censure  préalable  en  matière  de  pièces  de 
théâtre   et  de   chansons   destinées    aux    cafés-concerts? 

Pourquoi  ne  pas  agir  de  même  en  présence  du  déborde- 
ment de  ces  écrits  véritablement  obscènes,  qui  devraient 
révolter  toutes  les  consciences? 

M.  1^.  Passy  disait  à  ce  sujet  [Questions  relatives  à  Val- 
coolisme  p.  199)  :  «  Ne  peut-on  rien  faire  contre  ces  bals 
"  pu})lics.  spectacles  de  bas  étage,  cafés-concerts  dans 
u  lesquels  on  débite,  avec  des  drogues  en  bouteille,  des 
u  drogues  intellectuelles  et  morales,  qui  au  lieu  de  faire 
u  les  délices  de  quelques  centaines  d'auditeurs  au  goût  dé- 
«  pravé,  devraient  bien  souvent  être  déférées  à  la  police 
«  correctionnelle?  Est-ce  qu'il  n'y  a  rien  à  dire  de  ces  des- 
((  sins  investis  du  privilège  de  s'étaler  partout,  jusque  dans 
<'  les  gares  de  chemins  de  fer,  dont  l'ensemble  constitue 
((  un  véritable  cours  quotidien  de  dépravation  i>ublique  et 
((  privée?  Vous  voulez  une  population  saine  de  corps  et 
((  d'esprit,  c'est-à-dire  une  i^opulation  qui  vive  sainement, 
u  se  loge  sainement,  se  nourrisse  sainement  et  ne  se  laisse 
u  entraîner  ni  aux  excès  de  l'alcoolisme,  ni  aux  autres 
«  excès;  ne  placez  pas  à  chaque  instant  sous  ses  pieds  des 
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«  pièges,  des  abîmes,  dans  les(|U('Is,  [tour  iini  (|ii'cll('  soil 
(1  inatlentive  et  faible,  elle  ne  saurait  maiH|iii'r  de  limihcr 
(I  un  jour  ou  l'autre.  » 

Et  ces  faits  sont  <l"aiitaiil  |)liis  graves  (|iii'  les  classes 
laborieuses  ne  peuvent,  en  i-aison  de  leurs  occupations. 
e.Kercer  qu'une  surveillance  très  insuflisante  sur  leurs 
enfants  qu'ils  doivent  en  mille  circonstances,  conlier  à  la 
bonne  foi  publique.  Le  Gouvernement  qui  tolèic  de 
pareilles  publications  contribue  à  corrompre  ri'ux  là 
même    qu'il  devrait  protéger. 

A  un  autre  point  de  vue,  est-ce  (pie  les  sei-vices  th'par- 
lenuMitaux  en  accoi'dant  pai"  esprit  d'économie  des  secours 
aux  tilles-mères.  n'atVaihIissent  pas.  à  la  campagne  surtout, 
le  sentiment  de  la  pudeui-.  et  n "aecroisseiil  |)as  ces  nais- 
sances hors  mariage  si  funestes  à  la  société?  Les  statis- 
tiques prouvent  eu  effet  (pie  pr()])ortioniu'llenient  le  nombre 
des  individus  condamnés  est  plus  elexi-  parmi  les  entants 
naturels  conservés  par  leur  l'ainille.  que  parmi  lesenlants 
confiés  dès  leur  jeune  âge  aux  services  d'assistance. 

Si  nous  laissons  ces  ccmsidérations  générales  il  est  nu 
vice,  véritable  créateur  de  la  misère,  «  magna  |tari'ns  |)au- 
perum  »,  (pii  grandit  de  jour  en  jour,  enlevant  au  ti'avail 
national  des  forces  prt'cieuses;  encombrant  nos  asiles 
d'um;  foule  d'idiots,  d'alii-nes;  (iétournant  le  salaire  du 
foyer  doinestii|m'.  où  il  appiu-terail  la  santé  et  le  lionlieur. 
Nous  j)arlons  de  rivroguerie  et  plus  pa ri iciil ièicuient  de 
l'alcoolisme.  Channing  a  ilit  a\ec  son  eln(pieiice  pém'-- 
traiile:  n  Ijilre  les  iiiaiix  (pie  cause  l'i  iileiiipera  iice.  (Ui 
(I  accorde  une  grande  importance  à  la  pauvreté  (pii  eu  est 
(I  la  suite.  Mais  ce  mal  tout  gi-and  qu'il  est  n'est  rien  en 
«  conq»araison  du  mal  essenliel  de  linleiiipcreuce... 
('  (primporte  (pion  soit  pan\re.  si  I  fUi  porti-  dans  >a  paii- 
((  \i-el('  l'esprit,  l'i'nergie,  la  raison  et  les  \ei-|us  <run 
0  liornme...  celui  (pii  de\ienl  lueiidianl.  pai'ce  qu'il  s'est 
v  l'ail  liiiile.  es|  \raiiiiciil  iiii^eralde. . .  on  nous  dit  qu'il 
(1  l'a  ni  préserver  tel  ou  tel  lioinme  de  l'ivrognrrie  poiir 
li  \\'m\wr\[i'v  de  s'adresser  à  la  ville,  de  de\enir  une  charge 
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(I  pour  la  cité.  Ce  motif  n'est  pas  à  dédaigner,  mais  je  ne 
<(  puis  attacher  un  seul  moment  ma  pensée  aux  quelques 
((  centaines  ou  aux  quelques  milliers  de  dollars  que  coûte 
«  l'intempérance.  Lorsque  je  vais  au  dépôt  de  mendicité  et 
u  que  je  vois  la  dégradation,  la  faiblesse  intellectuelle, 
«  l'abjection,  Timbécilité  écrite  sur  le  visage  de  l'ivrogne, 
«  j'aperçois  une  ruine  en  comparaison  de  laquelle  des  frais 
«  d'entretien  ne  sont  qu'un  grain  de  sable;  je  voudrais, 
«  continue  Channing,  que  ces  charges  fussent  si  lourdes 
«  que  nous  fussions  obligés  de  nous  réveiller  et  de  nous 
«  demander  comment  on  peut  sauver  l'ivrogne  de  la 
«  ruine.  »  C'est  ce  problème  que  nous  allons  essayer  de 
résoudre. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  les  funestes  effets  des 
boissons  provenant  de  la  distillation,  prises  habituelle- 
ment à  hautes  doses.  Elles  détruisent  lentement  l'orga- 
nisme, causent  de  nombreuses  maladies  :  l'aliénation,  la 
tuberculose;  diminuent  la  force  de  résistance  du  corps 
vis-à-vis  des  affections  épidémiques  et  autres,  enfin  elles 
amènent  une  dégénérescence  fréquente  chez  les  enfants 
de  ceux  qui  se  livrent  à  ce  penchant,  rendu  par  l'usage  de 
plus  en  plus  impérieux.  M.  Bergeron  a  pu  dire  :  «  Je  n'ai 
«jamais  eu  la  pensée  d'affirmer  que  l'alcool  soit  un  poison 
<(  dans  le  sens  absolu  du  mot,  mais  je  dis  et  je  maintiens 
«  comme  médecin,  comme  physiologiste,  comme  membre 
((jde  la  Société  de  tempérance,  que  l'alcool  si  pur  qu'il 
«  soit,  alors  qu'il  est  très  fréquemment  employé,  devient 
«  un  véritable  poison...  » 

(c  Faut-il  donc,  écrit  M.  Dieudonné  [Compte  rendu  des 
«  travaux  du  conseil  de  salubrité  publ.  en  1839),  qu'une 
«  substance,  pour  être  regardée  comme  dangereuse,  pour 
«  être  qualifiée  de  poison,  occasionnât  instantanément 
«  des  douleurs  atroces  et  jetât  immédiatement  notre  orga- 
u  nisme  dans  d'horribles  convulsions  suivies  bientôt  de  la 
«  mort?  Ah  !  gardons-nous  de  sanctionner  et  de  propager 
«  une  semblable  erreur  dont  découleraient  pour  la  société 
«  les  plus  funestes  conséquences;  ne  nous  bornons  pas  à 
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«  signaler  les  dangers  i)résents,  mais  sachons  aussi  prévoir 
«  ceux  qui  sont  possibles.  » 

Après  les  savantes  dissertations  qui  ont  eu  lieu  à  ce 
sujet  au  sein  de  rAcadéniie  de  médecine  et  l'expérience  de 
tous  ceux  placés  à  même  de  constater  la  slliialioii  des. 
classes  laborieuses,  il  faut  conclure  avec  M.  Boiichardat 
«  que,  de  l'avis,  des  philosophes,  des  médecins,  des  obser- 
«  vateurs,  l'ivrognerie  est  devenue  dans  notre  Europe  la 
«  plus  grande  cause  de  la  misère  ».  Or  cette  ivrognerie 
présente  des  caractères  particuliers  lorsqu'elle  provient 
de  la  consommation  de  l'alcool  fabriqué  avec  des  subs- 
tances autres  que  le  grain  de  raisin,  ou  mélangé  à  des 
ingrédients  destinés  à  dévelopi)er  ai'lihciellement  la 
saveur,  la  couleur,  le  bouquet,  ingrédients  (juehiuefois 
toxiques  par  eux-mêmes  comme  l'absinthe. 

Quel  est  maintenant  le  degré  d'acuité  de  ce  funeste 
penchant,  plus  désastreux  que  les  guerres  ou  les  défaites? 
Est-il  en  voie  de  diminution?  La  réponse  est  facile.  Tous 
les  peuples  du  Nord  sont  envahis,  ceux  du  Midi,  de  la 
haute-Italie,  par  exemple,  commencent  à  être  atteints. 
Les  Gouvernements  efl'i-ayés  cherchent  des  palliatifs  dans 
l'impôt  sur  l'alcool,  la  réglementation  des  débits,  etc. 
Remèdes  à  peu  près  inellicaces. 

En  France,  les  populations  url)aines  se  trouvent  plus  lar- 
gement contaminées  que  les  populations  rurales,  quoique 
jusqu'à  un  certain  point  la  contagion  ait  gagné  la  cam- 
pagne. On  peut  diviser  du  reste  le  territoire  en  plusieurs 
régions. 

Régions  oi'i  I'dm  possède  du  vin  naturel  et  ;ï  bon  mar- 
ché. Exemj)tion  de  l';ii)iis  di's  boissons  (bslillées. 

Régions  où  l'on  consoiniiie  de  hi  i)ière  de  bonne  qualité  ; 
situation  à  peu  près  ideiili(|iie.  l-e  cidre,  im-me  i)ieii  f;ii)ri- 
({ué,  n'(!st  pas  une  cjuise  égah>  d'imuninite.  (Jiuml  aux 
mauvaises  bières  et  aux  mauvais  cidres,  loin  de  contri- 
buera dimiuuei-  la  consomnuition  alcooli(iue,  ils  ont  pour 
cfTet  de  l'augnuMiter. 

D'un  autre  côté  l'eau-de-vie  agissant  avec  d'autant  plus 
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(ractivité  que  Testomac  est  vide,  les  sujets  pauvres  et  en 
conséquence  mal  nourris  qui  l'absorbent  ressentent  rapi- 
dement ses  pernicieux  effets.  Cette  influence  salutaire 
du  vin  est  d'autant  moins  contestable  que  si  l'on  compare 
des  statistiques  embrassant  plusieurs  années  on  voit  que, 
par  suite  de  l'envahissement  du  phylloxéra,  les  contrées 
duCentre,  sevrées  en  partie  des  vins  du  Midi,  qu'elles  rece- 
vaient facilement  autrefois,  sont  attaquées  d'une  façon 
continue  par  l'alcoolisme. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  cabarets,  depuis  la 
loi  du  17  juillet  1880  abroo-eant  le  décret  de  1851  qui  exi- 
geait l'autorisation  préfectorale  préalable,  il  est  passé  de 
356,833  en  1879  à  442,301  au  31  décembre  1885  (1).  En 
France  on  compte  un  débit  pour  94  habitants;  chiffres 
fort  alarmants,  car  si  l'on  examine  les  documents  publiés 
au  Ministère  de  la  justice,  i)ar  M.  Yvernès,  on  trouve  que, 
sauf  quelques  perturbations  dues  aux  grandes  aggloméra- 
tions de  Marseille,  Toulon,  Bordeaux,  la  quantité  moyenne 
par  litre  d'alcool  absorbé,  correspond  exactement  aux 
poursuites  pour  ivresse. 

«  Une  déduction  indiscutable  des  renseignements  statis- 
((  tiques,  ajoute  l'éminent  statisticien,  c'est  que  les  poui"- 
«  suites  sont  bien  plus  fréquentes  dans  les  départements 
((  qui  consomment  de  l'alcool  d'industrie  que  dans  ceux 
«  qui  récoltent  et  consomment  des  alcools  de  vin.  C'est 
«  donc  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  spiri- 
«  tueuses  que  doit  se  porter  l'attention  des  autorités.  » 

L'alcoolisme  grandit;  le  rapport  récent  de  M.  Claude  l'a 
mis  parfaitement  en  lumière.  Que  doit-on  faire  en  pré- 
sence d'une  telle  marée  montante?  La  plupart  des  États, 
nous  venons  de  le  dire,  élèvent  les  impôts  sur  ces  bois- 
sons, espérant  entraver  le  mal  tout  en  se  procurant  des 
ressources  pour  leurs  budgets.  La  Russie  possédait  même 
le  monopole  de  la  fabrication,  monopole  qu'elle  cédait  à 
des  traitants  ;  elle  a  renoncé  depuis  plusieurs  années  à  ce 

(1)  Le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances  [BuUetiu 
d'avril  1887)  donne,  pour  1886,  le  chiffre  de  .i08,622. 
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système  (iiie  le  cliaiicelifi- (rAllciiia^iie  voulait  faire  ciitit'i" 
dans  son  plan  de  réformes  économi(|ues.  D'autres  gouver- 
nements, l'Angleterre,  l'Ecosse  ferment  les  cabarets  à  des 
jours  et  heures  <léterminés;  les  résultats  obtenus  sont  peu 
considérables;  on  tounu'  la  i(ti  :  an  lii'u  de  l)()ire  dans  la 
boutique,  on  livre  aux  consommateui'S  une  chambre 
l'elii'ée  de  l'établissement.  Le  dimanche  soir,  il  est  dillicile 
de  pai'courir  les  rues  des  villes  écossaises  :  elles  appar- 
tiennent aux  ivrognes. 

Les  Pays-Bas,  qui  faisaient  partie  des  nations  où  la 
liberté  absolue  de  fonder  des  débits  existait,  viennent,  en 
en  1881,  de  promulguer  une  réglementation  de  ce  genre 
d'industrie  ;on  comptait  alors  45,154  débits  ponr  4  mil- 
lions d'habitants.  La  Suède  a  adopté  une  législation  ti'és 
sévère;  gn'ice  à  la  forte  constitution  de  sa  vie  cominmiale, 
elle  a  obtenu  une  amélioi-alion  i-éelle.  Lutin  les  grandes 
sociétés  de  tempérance  ont  jiroduit  d'heureux  etfels  en 
Amérique,  en  Angleterre,  en  Irlande;  elles  paraissent 
cependant  susceptibles  d'une  application  i-estreinli;  chez 
nous,  où  la  loi  du  !."{  févriei'  I87l{  a  été  salutaire  et  le  sei-ail 
encore  davantage  si  la  poiiticpie  n'intervenait  pas,  là 
comme  ]>ailnnl,  |M)iir  leiidre  innocent  chez  les  uns  ce 
qui  serait  coupable  chez  les  autres.  Les  agents,  mal  sou- 
tenus contre  les  attacpies  de  la  presse,  aiment  mieux  fer- 
mer les  yeux  (pie  d'iiseï'  (rime  légitime  sévérité. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  revenir  à  l'autorisation  préalable 
de  1851,  en  livrant  ainsi  rcniverlni'e  des  débits  aux 
cai)rices  des  Pi'éfels  toujours  disposés  à  la  transformer  en 
œuvre  de  parli.  Les  lailliles  (pii  se  niiil  I  ipliciil  (le|iiiis 
quehpie  temps  saui'oiil  amener  une  sélection  nécessaire 
plus  sùi'emenl  (pie  l'iiitervenlion  partiale  i\n  jxuivoir.  Mais 
on  (loi!,  cniiiine  le  (leinaiidail  M.  1".  l'assy.  «  en  rendant 
((  au  droit  commun  l'exercice  de  la  profession  de  (bdiilant, 
«  livrer'  du  même  coup  au  diitil  commun,  sérieusement 
«  appli(pie,  la  ré[)ression  des  abus  et  des  délits.  Il  faut 
«  exiger  (pie  les  propriétaires  de  c(!s  élablissemenls  ne 
«soient  pas  ornes   d'un   casier  judiciaire  ;   faire  observer 
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«  les  dispositions  tutélaires  de  la  loi  de  18J3  ;  opérer  à 
u  l'improviste  des  pi'élèvements  sur  les  marchandises 
«  mises  en  vente,  et  punir  sévèrement  ces  falsificateurs 
«  éhontés,  véritables  empoisonneurs  publics  ».  Le  droit 
commun,  rien  que  le  droit  commun,  la  justice  ordinaire 
pour  sanction,  en  veillant  toutefois  à  ce  que  des  marchands 
ne  s'opposent  pas  à  ces  prélèvements,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  députés,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  le  département 
de  la  Seine  (1). 

Il  serait  désirable  de  voir  en  outre  relever  les  droits  de 
patentes  et  de  licences,  établissant  une  distinction  entre 
les  négociants  qui  s'astreignent  à  ne  débiter  que  des  bois- 
sons fermentées  et  hygiéniques  (vin,  bière,  café,  thé,  etc.), 
et  ceux  tenant  à  la  disposition  des  consommateurs  des 
produits  de  la  distillation.  Autant  les  premiers  payeraient 
des  patentes  et  licences  aussi  réduites  que  possible,  autant 
celles  des  seconds  seraient  portées  à  un  chiffre  élevé.  «  11 
ne  s'agit  plus,  en  effet,  ici,  disait  M.  Paul  Coq,  au  congrès 
de  1878,  d'un  droit  qu'on  accorde  ou  qu'on  refuse  à  son 
gré  ;  il  s'agit  d'une  taxe  différentielle  attachée  aux  diverses 
exploitations.  »  Il  faudrait  en  outre  faire  revivre  certaines 
dispositions  réglementaires  votées  par  la  Chambre  en  1884 
et  comprises  dans  un  projet  de  loi  dont  l'ensemble  fût 
finalement  repoussé.  Ces  dispositions  obligeaient  les  négo- 

(1)  Conseil  municipal  de  Paris,  séance  du  21  décembre  1887  : 

M.  Roussellc.  —  A  Paris,  on  frappe  les  petits  débitants  et  on 
ménage  les  gros  négociants. 

M.  Alphonse  Humbert.  —  Surtout  quand  ils  sont  députes. 

M.  Emile  Richard.  —  Il  est  certain  qu'à  Paris  on  a  une  tendance  à 
atteindre  les  petits  débitants  et  à  épargner  les  négociants  en  gros. 

C'est  qu'on  part  de  cette  idée  que  le  fait  de  la  livraison  des  vins  à  un 
cntrepositaire  et  de  l'cntrcpositaire  au  négociant  n'est  pas  acte  de  con- 
sommation, et  que  la  consommation  ne  commence  qu'au  moment  où  le 
vin  est  livre  au  consommateur. 

Il  y  a  là  une  fiction  juridique  qu'il  est  impossible  de  tolérer. 

Nous  demandons  que  l'action  du  Laboratoire  s'étende  à  tout  le 
département  et  nous  demandons  également  que  le  Parquet  n'oppose 
plus,  à  l'avenir,  de  fins  de  non  recevoir  aux  constatations  du  Labora- 
toire quand  il  s'agit  de  gros  négociants  ou  lorsque  des  raisons  poli- 
tiques sont  en  jeu. 
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ciants  en  vin,  débitants,  à  indiqnei',  sur  leurs  fûts  et  réci- 
pients et  sur  leurs  factures  de  livraison,  la  nature  des 
produits  qu'ils  mettent  en  vente,  sous  l'une  des  désigna- 
tions suivantes  ;  «  vins  naturels;  jus  de  raisin  sec  »,  toute 
infraction  tombant  sous  l'application  de  l'article  473  du 
Code  pénal.  Cette  prescri{)tion  ])rop()sée  par  M.  Benjamin 
Raspail,  acceptée  par  le  gouvenicmont  et  la  commission, 
aurait  certainement  amené  (riicurcusos  conséquences  (1). 
Elle  se  lie  au  iJi-ohlème  du  vinaf:;e  des  vins  que  nous 
n'avons  point  l'intention  de  traiter  ici,  nous  bornant  à 
faire  remarquer,  avec  le  D"^  Lunier,  qu'en  ajoutant,  comme 
cela  a  lieu  si  souvent,  des  alcools  d'industrie,  jilus  ou  moins 
rectifiés,  une  pareille  opération  ne  peut  être  considérée 
■comme  du  vinage,  mais  bien  comme  l'alcoolisation  de 
produits  malsains  destinés  au  public. 

Enfin  il  est  juste  d'augnientei-  l'impût  sur  les  boissons 
<listillées,  ofTrant  un  fort  rendement  budgétaire  uni  à 
i'avantage  de  frapper  une  matière  qui  est  loin  d'être  de 
première  nécessité.  L'Angleterre  entre  plus  largement  que 
nous  dans  cette  voie;  il  serait  bon  de  suivre  son  exemple, 
sans  avoir  l'illusion  de  croire  que  les  taxes  seules  peuvent 
tuer  ral('()()lisine  ;  l'expérience  du  passé  démontre  le  con- 
traire; les  impiHs  somptuaires  n'uiit  jamais  eu  raison  du 
luxe.  C'est  cette  jteiisée  (pi'exprimail  le  gouvernement 
dans  un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  le  16  mars  1886  : 
<(  L'alcool  est  une  matière  essentiellement  imposable  et 
<{  l'intérêt  fiscal  est  de  lui  faire  supporter  une  nouvelle 
«  charge,  d'autant  plus  (pi'il  est  moins  imposé  en  France 
u  (pi'cn  An^lcIciTc,  en  i{iissie,  en  Norvège,  en  llollanch', 
iy  aux  Klats-l'nis...  .Nous  ne  croyons  |)as  (pie  la  C(»nsom- 
«  matiun  aclindle  diniiniu',  mais  l'aiius  tendra  moins  à  se 
«  développer.  » 

(1)  Dans  la  sc'-anro  du  23  uclohrc  1888,  le  Sénat  vota  en  deuxième 
lecture  la  proposition  do  MM.  Grille,  Lishounc  et  Combescurc,  ayant 
))Our  objet  d'indiquer  au  nuisoinni.itfMir  la  natiiiN^  du  ju'oduit  livré  ù  la 
consommation  sous  le.  ui>ni  de  vins,  cl,  di;  iin^vciiir  les  l'raudos  en 
matière  de  vcule  de  ce  iiniduit. 
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Il  faudrait  aussi  encourager  les  sociétés  cle  tempérance  ; 
placer  partout  des  avis  dans  le  genre  de  celui  rédigé  par 
lAcadémie  de  médecine  en  1871,  qui  fait  toucher  du  doigt 
les  inconvénients  des  boissons  distillées;  mais  le  seul 
antidote  efficace  est  le  vin  et  en  général  les  boissons  fer- 
mentées  de  bonne  qualité  ;  c'est  là  que  se  trouve  le  remède. 
Le  patrimoine  viticole  de  la  France  a  été  amoindri  par  de 
terribles  fléaux  ;  le  devoir  des  gouvernants  est  de  seconder 
les  efforts  énergiques  accomplis  en  vue  de  reconstituer  ce 
domaine  national.  Que  Ton  exonère  donc  de  redevances 
les  terres  où  la  vi.gne  se  replante  ;  que  l'on  favorise  ce 
mouvement  sur  le  continent  et  en  Algérie  (1).  Pour  empê- 
cher l'alcoolisme  d'abrutir  des  générations  entières,  que 
le  vin  coule  librement  d'une  extrémité  à  l'autre  du  terri- 
toire. Qu'on  abaisse  les  droits  d'octroi,  de  circulation,  etc. 
Tout  droit  sur  les  objets  indispensables  à  la  vie  du  peuple 
est  homicide.  M.  Hipp.  Passy,  dans  son  article  de  l'impôt 
inséré  au  Dictionnaire  de  l'Economiepolitique, a  démontré 
que  «  les  impôts  de  consommation  sont  des  impôts  pro- 
gressifs à  rebours,  pires  pour  le  pauvre  qu'une  capitation 
proprement  dite,  et  pesant  de  la  façon  la  plus  funeste  sur 
le  bien-être  et  le  développement  de  la  partie  de  la  popu- 
lation qui  a  le  plus  besoin  de  réparer  ses  forces  ». 

Voulez-vous,  et  ce  sera  notre  conclusion,  empêcher 
qu'on  aille  à  l'alcool  ;  mettez  le  vin,  le  vin  naturel  et  sain, 
sur  le  chemin  des  travailleurs,  dont  cet  alcool  détruit  la 
vigueur,  abrège  la  vie,  compromettant  ainsi  l'avenir  du 
pays. 

§    3.    —  DE    LA    PROTECTION    DE   l'aGRICULTURE 

Les  peuples  européens  habitant  un  sol  épuisé,  ayant  à 
soutenir  le  poids  de  dettes  contractées  par   une   longue 

(1)  La  loi  du  l**""  décembre  1887' tendant  à  exonérer  de  l'impôt  foncier 
pendant  quatre  ans  les  terrains  nouvellement  plantés  en  vignes  dans 
les  départements  ravagés  jiar  lo  phylloxéra  répond  à  une  véritable 
nécessité  sociale. 


CIlAl'ITllK    II  oi 

sérif  (le  guiivcnieinciits  se  ti-niivciil  a[)[>('lés  à  cnti'cr  eu 
lutte  pour  tous  les  geures  de  produclious  avec  l'Amérique, 
l'Australie,  et  au  siècle  prochain  avec  l'Afrique,  terres  neu- 
ves et  par  conséquent  sans  charges  accumulées,  sans  his- 
toire. Afin  (le  soutenii' cette  lutte,  il  l'aiidr.-iit  réduire,  dans 
les  plus  extrêmes  limites,  le  moiitanl  des  impositions  (pii 
pèsent  sur  les  ])ro(lucteurs  ;  et  encore  la  situation  écono- 
mique du  monde  imposerait-elle  des  sacrifices  aux  vieilles 
races  de  nos  contrées.  Loin  de  suivre  cette  méthode  si 
sage,  les  gouvernements  européens  s'abandonnent  depuis 
vingt-cinq  ans  à  une  orgie  de  dépenses  ;  le  pied  de  paix 
coùt(;  plus  chei' (ju'une  guerre  d'autrefois  ;  la  centralisa- 
tion administi'ative  gagimnl  de  ])roche  eu  proclu»  ci'cuse 
encore  le  goullVe;  les  travaux  publics,  lamariiu'  militaire, 
tous  les  services  en  un  mot  coiilrihueut  rapiilement  à 
aggrave!"  la  situation. 

Les  charges  publiques  deviennent  excessives  en  Italie, 
en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Angleterre;  chez  nous  les 
budgets  équilibrés  après  la  gueri'e  de  1870-1871  présentent 
des  déficits  constants  ;  on  dépense  des  milliards  pour  uii 
plan  gigantesque  de  travaux  en  partie  im|)roductil's,  le 
Budget  de  l'armée  est  le  i)lus  élevé  de  rKuntpe  .  les  fonds 
des  caisses  d'épargiui  servent  à  mascpu-r  des  empi-unts  qu'il 
faut  ensuite  consolidei*.  Noti-e  intention  n'est  pas  ici  dt^ 
reproduire  des  faits  connus  de  tous  et  rendus  si  évidents 
par  MM.  P.  Leroy-Beaulieii.  I.e  Trésor  de  la  l{o(iue  et  Ic': 
discussions  approfondies  (pii  ont  pi'éci'dé  le  V(de  des  Bud- 
gets de  1887  et  1888,  discussions  au  cours  desquelles  a  eu 
lien  le  vote  de  cette  résolution  ('ainense:^  ni  em[)runls.  ni 
iinp("its,  des  économies.  » 

I']m  prés('nc(?  de  c(!tte  crise,  tpie  decide-t-ou?  Les  classes 
rurales  se  soiil  portées  avec  ai'deiir  vers  une  solution  ipii 
paraissait  leui'  offrir  iiin'  plaiiclie  de  saliil  :  hi  proterfion. 
On  a  successivement  établi  des  droits  protecteurs  sur  les 
blés  étrangers,  les  céréales,  les  bestiaux,  l/agî-icultiire 
retirera-l-elle  dr^  a\antages  st-rieiix  el  tliirahles  de  ces 
taxes?  .Nous  ne  le  crovons  pas.   Le   libre-ecliange  a  li'ouvé 
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dans  les  deux  chambres  des  avocats  nous  dispensant  de 
reprendre  un  sujet  épuisé.  M.  F.  Passy  a  combattu  sur  la 
brèche  avec  une  ardeur  toute  juvénile  qu'aucune  défaite 
ne  pouvait  décourag-er. 

Il  est  évident  qu'à  l'action  lente  et  progressive  des  forces 
économiques,  ces  taxes  substituent  Faction  brusque  et  arbi- 
traire de  l'État,  cause  puissante  d'instabilité  industrielle. 
De  plus  les  exigences  protectionnistes  présentent  un  autre 
danger  non  moins  redoutable;  à  une  époque  où  le  socia- 
lisme d'Etat  prend  un  développement  inquiétant,  elles 
donnent  aux  classes  ouvrières  l'exemple  du  recours  au 
gouvernement  comme  moyen  facile  de  vaincre  les  diffi- 
cultés. On  demande  des  bénéfices,  on  lui  réclamera  bien- 
tôt des  salaires  et,  comme  ces  moyens  empiriques  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet  durable,  les  masses  rendnmt  les 
gouvernants  responsables  des  insuccès  au-devant  desquels 
elles  se  seront  précipitées. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  deux  grands  facteurs 
ont  apparu  dans  le  monde  moderne  :  la  vapeur   et  l'élec- 
tricité, brisant  les  barrières,  rapprochant  les  peuples. Alors 
qu'au  siècle  dernier  il  s'agissait  d'établir  lalibre  circulation 
des  produits  alimentaires  de  province  à  province,  c'est  de 
nation  à  nation  que  le  même  phénomène  doit  s'accomplir. 
L'idée  de  lutter  par  des  tarifs  contre  ce  courant  qui  s'im- 
pose, constitue  une  erreur  économique  et  politique,  une 
illusion  semblable  à  celle  de  l'enfant  amassant  de  fragiles 
dunes   de  sable   en   présence  des   flots  suivant  irrésisti- 
blement leur    marche    ascensionnelle  jusqu'à   un   point 
déterminé.  Ainsi  que  l'a  si  bien  dit  M.  Passy  (séance  du 
9  février  1885  :  «  Quand  il  s'agit  de  pain,  quand  il  s'agit  de 
«  viande,  on  ne  discute  pas,  on  ne  met  pas  d'entraves  à  la 
«  consommation,  on  ne  met  pas  d'obstacles  à  l'arrivée  de 
M  l'aliment,  on  n'élève  pas  de  barrières  entre  l'aliment  qui 
«  cherche  la  bouche  et  la  bouche  qui  appelle  l'aliment — » 
w  Je  suis  libre-échangiste,  s'écriait  au  Parlement  italien 
H  M.  le  sénateur  Jacini   {'il  avril  1885),  et  je  crois  que 
«  l'avenir   des   peuples   civilisés  se   trouve  dans  le  libre- 
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«  échange  ;  je  crois  que  la  leutalive  de  résurrection  pro- 
«  tcctionuiste  que  nous  voyons  se  manifester  en  Europe 
«  aura  une  courte  durée,  car  elle  constitue  un  anachro- 
«  nisme  qui  contraste  avec  le  développement  continu  dee 
«  moyens  de  communication,  moyen  tendant  à  faire  du 
«  globe  un  vaste  champ  de  production.  »  ' I quaii  mezzl 
tendono  a  far  di  tiitfo  il  ijloho  vu  solo  vaslo  Inbaralorio.) 

En  présence  des  soutlrances  réelles  de  l'agriculture,  il 
fallait  établir  quelque  chose  de  plus  durable  que  de  pro- 
téger le  producteur  aux  dépens  du  consommateur  comme 
si  leurs  intérêts  n'étaient  pas  étroitement  liés.  Il  fallait 
dire  aux  populations  rurales;  vous  souffrez  et  vous  croyez 
alléger  votre  situation  en  demandant  des  droits  prohibitifs, 
vous  vous  trompez,  cette  réfoi'uie  est  illusoire,  c'est  toute 
la  charpente  de  l'Etat  qu'il  est  nécessaire  de  transformer, 
afin  d'alléger  les  charges  ((ui  pèsent  sur  vous  et  de  les 
répartir  plus  équitablement.  Si  cette  majoi'ité  de  '.WW  dé- 
putés contre  231,  qui  s'est  rencontrée,  le  14  mars  1887., 
pour  porter  |le  droit  sur  le  blé  îi  5  francs,  avait  eu  plus  le 
sens  véritable  des  intérêts  du  pays,  elle  aurait  élaboré  des 
réformes  et  refusé  ces  droits  (|iii  riidormciil  les  populations 
dans  une  fausse  sécui'ité  poiii-  n'iidrc  Iimii-  réveil  plus 
terrible. 

I  \.  — LKS  HKI'OHMKS 

Nous  ap|t('lons  d(!  tous  nos  vo-ux  des  n'Ioniics;  rlIcK 
s'imposent,  si  l'on  veut  sauver  la  (•rancc;  la  plupai-t  de  (U'S 
réformes  d'or-dre  inlt''iieiii'  di-priideid  des  poiivoji-s  |)U- 
blics;  d'aidr-es.  loiit  m  t'tanl  iiileriial  ioiiales.  mefileiil  au 
moins  (|Uiî  des  t-lloils  soienl  Icnles  en  vue  de  1rs  laire 
aboutii".  Elles  s(!  divisent  en  (rois  groupes  prineipaux  : 
Administration  —  imj)ôls        service  militaire. 

I"    Adnii/iisIrnli'iH. 

Lorsque  le  premier  (lonsid,  crpreiianl  les  li-adilious  du 
pouvoir  absolu,  jeta  les  londenients  de  l'oidrc  Imreauera- 
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tique  ([ui  nous  gouverne  aujourd'hui,  il  n'y  avait  ni  élec- 
tricité, ni  chemins  de  fer,  tout  au  plus  des  routes  en  mé- 
diocre état;  les  délégués  du  pouvoir  central  devaient  donc 
être  placés  partout  à  la  portée  des  administrés.  Le  futur  em- 
jtereur  voulait  d'ailleurs  un  peuple  soumis  à  ses  volontés, 
et  il  englobait  dans  une  même  l'éprobation  les  idées  jaco- 
bines et  les  principes  de  la  décentralisation.  Les  régimes 
divers  qui  se  sontsuccédés  depuis  quatre-vingts  ans,  quelle 
(ju'ait  été  leur  forme  :  royauté  de  la  charte,  royauté  cons- 
titutionnelle, empire,  république,  ont  tous  continué  les 
mêmes  errements,  et  c'est  à  peine  si  les  conseils  élus  ont 
pu  récemment  recouvrer  la  nomination  des  maires.  Le  self 
government  tend  à  augmenter,  ou  du  moins  à  maintenir, 
la  richesse  dans  les  communes,  à  y  retenir  les  populations; 
en  France  nous  ne  connaissons  que  les  Bureaux.  Sous  leur 
despotisme  permanent,  les  caractères  se  sont  affaissés 
la  vie  n'existe  })our  ainsi  dire  plus  dans  nos  provinces  ; 
on  y  attend  en  toutes  choses  le  mot  d'ordre  de  Paris,  et  les 
gouvernements  peuvent  paraître  ou  dis[)araître  au  milieu 
d'une  indifférence  presque  générale. 

Le  pouvoir  central  essayant  de  mettre  à  profit  cette 
apathie  universelle  a  une  tendance  constante  à  accroître 
le  nombre  de  ses  fonctionnaires,  agents  dévoués  de  ceux 
(pii  les  payent  et  qui  à  la  moindre  velléité  d'indépendance 
savent  les  révoquer.  Les  cadres  s'encombrent  d'une  foule 
de  nullités,  parents  ou  amis  des  puissants  du  jour;  d'après 
un  tableau  joint  au  rapport  de  M.  le  sénateur  Millaud  sur 
le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1H<S(;.  le  montant  des 
pensions  civiles  qui  était  en  1854  de  12,51)3,000.  s'est  élevé 
en  1885  à  34,077,000  c'est-à-dire  qu'il  a  presque  triplé. 

v.\\  effet  non  seulement  on  a  multiplié  les  places,  mais 
comme  cette  manne  gouvernementale  ne  pouvait  satis- 
faire tous  les  affamés,  et  qu'il  fallait  de^mniveaux  appâts 
électoraux,  on  a  abaissé  l'âge  ordinaire  des  retraites,  mis 
de  côté  les  tièdes,  et,  lors  de  la  discussion  du  budget 
de  1887,  M.  Léon  Say  a  pu  citer  le  bureau  d'un  ministère 
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qui  comptait  à  lui  seul  (iiialrc  chefs,  trois  à  la  icliaitc, 
tous  vivants,  et  le  (|iiatririii('  en  activité;  en  iioilaiit.ee 
qui  n'a  rien  d'exagéré,  les  reli'aites  au  tiers  des  a|»|>oiiite- 
nients,  on  payait  ainsi  au  niininiuiu  deux  ti'ailenients 
eiilii'is  pour  une  seule  [ilace. 

De  plus,  cette  bureaucratie  pousse  aux  dépenses  sans 
limites  et  sans  mesures.  Le  but  final  d'une  bureauciatie 
toute-puissante,  irresponsable,  est  de  jj;aspiller  beaucoiip 
pour  accroître  son  inlluence.  Le  i-ève  de  tout  chef  consiste 
à  augmenter  assez  son  service  pour  ])asser  à  un  grade 
supérieur  ;  en  vue  de  satisfaire  cett(>aml)iti(ui,  ou  invente 
des  travaux  iiudiles,  faisant  païailre  nécessaires  des  em- 
ployés supei'lhis,  et  on  loiiclie  un  siippiénient  minime  de 
traitement  après  avoir  ])rélevé  dans  la  bourse  des  contri- 
buables, 50,000;  100,000  francs  consacrés  à  des  entreprises 
sans  intérêt  poui-  le  pays. 

Lorsqu'on  rétlédiil  ipie  ce  mouvement  se  produit  d('|uns 
près  d'un  siècle,  (piil  lunlimie  sa  marche,  on  ne  doit  vivo 
étonné  que  d'une  seule  chose.  c"esl  ipie  la  l'iaiice  ne  soit 
pas  encore  compléteuu'id  i-uinée. 

Diminuims  ces  parasites;  (loiiiioiis-leiiravec  plus  de  res- 
[(onsabilité  personnelle  une  iiieilleiire  coniprelieiisioii  d(^ 
leurs  devoirs  envers  la  socii'le  ,  reronnoiis  un  \  l'Ieineiil 
vieilli,  qui  nous  élouife,  sachaiil  nous  soii\enii'  (|ue  la 
France  de  IHHH  ne  resseudde  en  rien  à  la  l'raiice  de 
l'an  VIII  ;  les  cenlaines  de  iiiilliuiis,  (pic  l'on  ('cononiisei'a 
ainsi,  fei-ont  |ilus  pour  le  rclevenieiil  iialinn;il  (pic  des 
droits  sur  les  objets  de  (diisoinnialion. 

"1"    //AS-     flllfùfx. 

Les  inqx'ds  proveiianl  des  emprunts  accumules  I  ,  des 
guerres,  des  révolulions  inleiieiires,  delia\aii\  préma- 
turés, accomplis  sans  cconoinie  allcigiienl   un  cliilli'e  ecra- 

(I).  V<ii(i  (•(iiiiiiii'lll  .s'rxiniiiic  M.  Ciiiiilli'  l'rlii'l.ili  iliscii-isii.n  ilii 
hiid-rct  (l(;  1«88,  s.'-.iiicc  <lii  C  fc'-vi-icr  ISKKj  : 

K  (^iiaiid  iiKiis  rcciimiin'iicons  les  fiiutcs  di-  ims  |ir<''(li''ccss('iics,  imii-; 
avons    mi   iii.ilhriii-  :  c'csl    celui   d'iiri-ivi-f  li--;  dci-iiii'i's.  Kii    mal'u'-i'i'  de 
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saut.  Dans  son  rapport  récent  sur  l'industrie  de  la  soie;. 
M.  de  Lanessan.  que  l'on  ne  suspectera  pas  d'hostilité 
envers  le  régime  actuel,  écrivait  :  «  N'oublions  pas  que  la 

dettes,  chaque  année  porte,  avec  le  poids  de  ses  fautes,  le  poids  des- 
fautes antérieures.  Il  en  est  des  Etats  comme  des  particuliers  :  ce  n'est 
qu'à  la  longue  qu'on  se  ruine  par  l'endettement  perpétuel  ;  mais  il! 
arrive  une  heure  où  la  coupe  déborde.  Tout  le  monde  sent  que  nous 
approchons  de  ce  moment,  en  face  de  cette  dette  prodigieuse,  sans- 
exemple  dans  l'histoire,  sans  exemple  dans  le  monde,  qui  pèse  sur  nos- 
finances  et  qui  dépasse  actuellement  20  milliards. 

((  M.  Gaillard  i  Vaucluse).  Elle  est  de  .'32  milliards. 

«  M.  Camille  Pclletan.  Non  ;  mais  elle  a  fortement  dépassé  20  mii- 
liards. 

«  Eh  bien,  en  face  d'une  dette  aussi  énorme,  quand  tous  les  ans,  avant 
de  donner  un  centime  aux  besoins  actuels  de  la  France,  nous  sommes 
obligés  de  prélever  sur  les  contribuables  une  somme  formidable  de 
plus  d'un  milliard  pour  la  jeter  dans  le  trou  l)éant  du  passé,  sans  aucun 
profit  pour  la  génération  actuelle,  quand  ce  budget  mort  envahit, 
ronge  graduellement  le  budget  vivant,  arrive  à  l'étoulfer,  à  y  étrangler 
la  part  disponible  pour  les  besoins  actuels;  quand,  vivant  dans  un 
milieu  où  la  concurrence  économique  est  la  loi  dominante,  on  doit 
songer  que  l'énorme  contribution  prélevée  pour  ce  Ijudget  mort  pèse 
sur  la  production  nationale  et  le  met  en  infériorité  vis-à-vis  de  ses 
rivaux;  quand,  à  une  époque  où  l'on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  sortir  des 
menaces  du  lendemain,  on  se  rappelle  que  le  crédit  financier  d'un  pays 
est  peut-être  l'arme  la  plus  nécessaire  de  la  défense  nationale,  on  n'a 
pas  le  droit  de  s'oublier,  on  n'a  pas  le  droit  de  s'endormir.  (Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs.)  Il  faut  en  finir...  c'est  le  premier  devoir 
de  la  Chambre  et  du  Gouvernement,  c'est  la  première  des  urgences 
nationales.  (Nouvelles  marques  d'approbation) 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  dégrèvements  sans  réformes,  dépenses  sans 
mesure,  dégrèvements  excessifs  et  dissimulés,  déficits  considérables, 
Yoilà  quelles  furent,  pour  la  fortune  de  la  France,  les  conséquences  de 
ce  déplorable  esprit  politique,  qui  semble  ériger  en  système  que  l'art 
de  gouverner  consiste  à  se  retourner,  à  se  débrouiller  au  jour  le  jour, 
à  remplacer  les  solutions  par  des  ajournements  et  les  principes  par 
des  expédients,  et  qui,  mettant  une  sorte  de  jxiint  d'honneur  à  se  faire 
un  horizon  de  la  minute  qui  passe,  nous  a  conduits  à  dévorer  la  pros- 
périté présente  et  à  engager  la  disette  future.  (Très  bien  !  très  bien  !)  » 
De  son  côté  M.  Hugot  disait  au  Sénat  (séance  du  25  mars  1888,  dis- 
cussion générale  du  budget.)  {Officiel,  p.  394.) 

«  Une  dette  nationale,  départementale  et  communale  de  37  milliards  en 
capital  qui  se  dresse,  au  milieu  des  engagements  des  autres  États  du 
monde,  comme  une  sorte  de  tour  Eiflel  et  en  face,  comme  pour  mieux 
en  faire  ressortir  la  gigantesque  hauteur,  un  amortissement  minuscule 
qui,  à  vrai  dire,  quand  on  l'examine  de  près,  n'est  qu'un  simulacre 
d'.xmortissement,  une  ombre  d'amortissement.  • 
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«  France  est  de  toutes  les  nations  de  l'univers  celle  qui 
«  paye  les  inip«jts  les  plus  lourds  ;  elle  est  de  toutes  celle 
«  où  le  service  militaire  a  le  i)lus  d'exigences  réelles; 
«  autant  de  causes  qui  forcément  élèvent  le  prix  de  revient 
«  de  tous  les  produits.  Diminuer  les  charges  du  pays  ce 
«  serait  abaisser  la  main-d'œuvre  de  l'agriculture  et  de 
«  l'industrie;  diminuer  les  charges  militaires  ce  serait  au^- 
((  menter  le  nombre  des  bras  qui  manquent  à  la  produc- 
«  tion.  » 

Ces  impôts  se  divisent  en  contributions  directes  et  taxes 
assimilées  —  imp<H  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières — 
impôts  et  revenus  indirects.  Examinons  ces  sources  di- 
verses du  budget. 

Parmi  ces  impôts  directs,  est-ce  que  celui  sur  les  portes 
et  fenêtres  ne  contribue  pas  à  entraver,  dans  les  cam- 
pagnes, les  progrès  de  l'hygiène  engendrant  par  suite  des 
maladies,  puisqu'il  empêche  les  paysans  d'avoir  des  habi- 
tations suffisamment  aérées?  Est-ce  que  la  loi  ne  devrait 
])as  établir  qu'au-dessous  d'un  minimum  d'ouvertures,  re- 
connu nécessaire  pour  assurei'  la  santé,  il  n'y  aurait  pas 
perception  de  droits?  Ces  imp(Hs  directs,  qui  ont  aug- 
menté faiblement  en  eux-mêmes  depuis  une  dizaine 
d'années,  pèsent  d'un  poids  énorme,  si  l'on  y  joint  les  cen- 
times additionnels  départementaux.  Comme  l'a  établi 
M.  Clément  (séance  du  1"  mars  lH8(î  :  «Ces  centimes  dé- 
«  passaient  en  1HH:2  U\  principal  de  ri  millions,  ils  s'élèvent 
«  aujourd'liui  ;ï  plus  de  ii.  Eu  elVct,  dit  riionoi-able  Séna- 
{(  teui",  prenez  le  budget  de  1HH(!.  vi  vous  y  trouverez 
«  les  chiffres  suivants  :  centimes  additionnels  commu- 
«  naux  et  départementaux  sur  la  contribution  foncière 
«  193,003,937  francs; le  principal  est  de  178,r)07.()()Ofraiu-s 
«  l'excédent  des  centimes  additionnels  est  (h;  1 4,i.'{S,937  fr, 
«  Vous  n'aurez  pas  cependaid  niu' juste  idée  de  ces  charges 
u  comniinudcs  si  vous  ne  prenez  ipie  l;i  moyenne.  Dans 
i(  un  canton  voisin  du  mien,  (pii  est  composé  de  neufcom- 
i(  munes,  toutes  les  (•(unmum's,  sauf  une  seule,  payent 
«  des  centimes  additionnels  supérifuirs  à  100;  l'une  paye 
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«  127,  une  autre  IHO,  une  autre  171  ;  si  vous  ajoutez  à  ces 
«  centimes  communaux  62  centimes  départementaux, 
u  vous  arriverez  à  dépasser  le  chilTre  de  200  et  môme 
«  230  centimes.  De  telle  sorte  que  dans  ces  communes, 
w  lorsque  Ton  paye  100  francs  à  l'État,  on  paye  jtlus  de 
((  330  francs  de  contributions  en  totalité.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  avait  déjà  signalé  cette  situa- 
tion {Économiste  français,  8  avril  1882)  :  u  On  se  trouve  en 
«  présence  de  deux  faits  graves,  d'un  côté  la  profonde 
u  indigence  d'une  foule  de  communes  ;  de  l'autre  côté  la 
u  tendance  au  développement  rapide  de  leurs  dépenses. 
u  Les  budgets  communaux  continueront-ils  à  doubler  tous 
u  les  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  alors  que  le  revenu  de  la 
<(  propriété  foncière  rurale,  source  presque  unique  des  re- 
((  cettes  des  petites  communes,  n'augmente  plus  ou  aug- 
«  mente  peu?  » 

La  resjjonsabilité  de  cette  situation  financière,  véritable 
entrave  i)0ur  les  progrès  agricoles,  remonte  au  Gouverne- 
ment; il  a  supprimé  ce  contrôle  modérateur  des  i)lus 
imposés;  il  a  fait  miroiter  aux  yeux  de  Conseils  peu 
éclairés  les  subventions  de  l'État,  les  entraînant  dans  des 
constructions  scolaires  fastueuses  qu'il  laisse  maintenant 
à  leur  charge  ;  c'est  ce  même  Gouvernement  qui  en  haine 
de  l'esprit  religieux,  a  fait  voler  cet  article  inique  de  la 
dernière  loi  sur  l'enseignement  primaire  en  vertu  duquel 
toutes  les  municipalités  sont  forcées  de  créer  et  entretenir 
une  école  publique  alors  que  rinslruction  est  donnée  gra- 
tuitement à  tous  les  enfants  dans  une  ou  plusieurs  écoles 
privées. 

Cet  entraînement  funeste  n'a  pas  du  reste  été  toujours 
le  résultat  d'une  erreur,  nous  ne  voulons  pas  médire  des 
administrateurs,  toutefois  les  difficultés  financières  de 
certaines  communes  ont  dû  leur  apparaître  comme  un 
gage  assuré  de  dépendance,  et  peut-on  en  vouloir  beau- 
coup à  ces  fonctionnaires  dont  la  position  dépend  non  de 
rapacité,  non  d'une  bonne  gestion,  mais  du  résultat  des 
élections.    Lorsque   l'on   sème    la    corruption,    comment 
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s'étonner  des  fruits  que  l'on   i'éci)lte.   Alin  de   faire  saisir 
aux  électeurs  les  danpjei's  de  ces  exagérations  de  dépenses 
les  feuilles  (le   i-ccoun  renient   des  conlril)ulioiis  devraient 
I»ort(M' dans  trois   colonnes  distinctes:   liiinxM  principal, 
le  montant  des  centimes  déi)artenieiitaii\  et  commuiiaux. 

Mettre  frein  à  ces  folies  coûteuses,  ne  pas  laisser  les  com- 
munes libres,  alors  seulement  qu'il  s'agit  de  s'endetter; 
faire  en  un  mi^t  de  sages  économies,  ne  serait-ce  pas 
cent  fois  préférable,  au  point  de  vue  du  relèvement  de  la 
culture,  à  une  sui-taxe  sur  les  blés  ou  les  bestiaux  étran- 
gers. 

Passons-nous  au\iin|)(Ms  sur  les  valeurs  iiiobilièi-es  et  aux 
contributions  indirectes.  (|iie  de  rél'orines  à  iiilroduii'e  ! 
depuis  un  siècle  la  l'ortiine  pulili(|iie  a  changé  de  nature; 
d'innnobilière,  elle  est  devenue  en  partie  mobilière; 
existe-t-il  une  proportionnalité  équitable  entre  les  cbai-ges 
grevant  les  propriétés  mobilières  et  les  propriétés  immo- 
bilières? On  a,  il  est  vrai,  frappé  les  valeurs  m(d)ilières  ;en 
deliorsde  la  rente  d'un  droit  de  .'i  %,on  a  égalisé  les  frais 
de  niiitati<Hi  par  décès;  cepi'iidaiil  les  liaiisactiniis  entre 
vifs  restent  soumises  à  une  inégalité  révoltante.  Il  y  a  cer- 
tainement une  dinèrence  entre  Tacliat  d'une  terre  de 
1()(),(KK)  francs  et  100,000  IVaiics  eu  valeurs  au  poileiir.  La 
transmission  de  la  terre  doit  être  eiiloiiiM'e  de  luniialiles 
destinées  à  (Ml  assurer  la  p(issessi(ui;  m'Niiiiiioins  eiil  re  un 
total  d'environ  S  à  î),()n()  lianes  à  ])ayer  dans  le  preiniei-cas 
et  iiiMins  de  100  l'raiics  soldés  ponr  le  second,  il  existe  une 
dill'érence  (piil  est  facile  d'alleiiiiereii  dégrevant  les  ventes 
iininobilières.surloutcpiaiid  il  s'agit  de  parcelles  cou  ligues. 
.M.  Méliiie  a  dil  à  la  Irilmiie  (|iie  le-~  iinposilions  |touvaient 
être  évaluée^  de  la  inaniere  suisaiile  : 

l'ropricle  rurale             ^.'i  % 

—  urbaine  I'  % 

—  indiislriellr  I  !{  % 

—  lii(d)iliere  V  ^ 

l.a    rente    rrviani    evcinple.  <'.et  le  di\ergence    profonde 


60  DE    L  ASSISTANCE   DES    CLASSES   RURALES 

appellerait  des  réformes.  Il  faut  aussi,  en  vue  de  favoriser 
la  constitution  de  la  petite  et  delà  moyenne  propriété,  voir 
disparaître  l'obligation  du  partage  en  nature  dans  les  suc- 
cessions et  modifier  en  conséquence  les  articles  82G  à  832 
du  Code  civil. 

Les  premières  économies  réalisées  sur  l'énorme  budget 
de  la  France  doivent  aussi  être  employées  à  diminuer  les 
frais  de  transport  des  matières  indispensables  à  l'agricul- 
ture, en  même  temps  qu'un  enseignement  sagement  orga- 
nisé mettrait  les  paysans  à  même  de  comprendre  les 
avantages  que  présente  l'amendement  raisonné  des  terres; 
des  efforts  ont  été  tentés;  que  sert  la  théorie  si  par  suite 
du  coût  des  transports  la  plupart  des  améliorations  réali- 
sables dépassent  les  ressources  dont  on  peut  disposer  au 
village. 

Des  économies,  encore  des  économies,  c'est  le  remède 
véritable.  «  Les  ouvriers  portent  au  parlement  leurs 
((  doléances,  écrivait  M.  Leroy-Beaulieu  [Econom.  français, 
«  19janv.  1884),  les  députés  risquent  de  se  tromper  sur  la 
((  conduite  à  tenir.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  rendre  avec  le 
u  temps  à  la  France  une  situation  économique  satisfaisante, 
«  c'est  de  modérer  résolument  les  dépenses  publiques,  de 
«  faire  des  économies  sérieuses,  d'arriver  à  l'équilibre 
«  budgétaire  sans  impôts  nouveaux,  d'avoir  une  politique 
«  conciliatrice  qui  rende  à  toutes  les  catégories  de  citoyens 
«  un  élément  de  vie,  lequel  s'est  depuis  quelque  temps  un 
«  peu  affaibli  :  la  confiance.  » 

Voilà  ce  que  les  Députés  et  les  Sénateurs  auraient  le 
devoir  de  mettre  en  pratique  au  lieu  de  leurrer  les  popu- 
lations par  des  mesures  ne  pouvant  procurer  aucun 
soulagement  durable. 

3°  —  Service  militaire. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  lesquels.il  faut  lutter  sur 
le  terrain  économique,  entretiennent  environ  40,000  soldats, 
L'Europe  en  temps  de  paix  compte  3  millions  d'hommes 
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SOUS  les  armes  nécessitant  unb  udgel  do  plusieurs  mil- 
liards. Nous  no  pai'lous  pas  ici  dos  désastres  causés  par 
la  guerre;  on  connaît  cette  communication  saisissante  faite 
à  l'Académie  des  sciences  morales  on  IS^iO  par  M.  K.Passy, 
et  dans  laquelle,  après  avoir  évalué  à  1,"UU,UU()  hommes 
les  pertes  causées  à  la  France  parles  guerres  du  premier 
empire,  il  montrait  les  départements  de  l'Est  se  ressentant 
encore,  en  184:i,  des  conséquences  de  ces  funestes  héca- 
tombes, ne  laissant  pour  perpétuer  la  race  que  les  individus 
les  moins  forts  et  les  moins  valides;  n'est-il  pas  certain 
également  que  les  armements  oxagéi'és,  outre  qu'ils  sont 
des  causes  permanentes  de  misère,  forment  des  causes  im- 
minentes d'attentats  nouveaux.  «  Toute  l'expérience  de  ce 
<(  siècle,  dit  M.  Joseph  Garnier,  vient  démontrer,  en  chiffres 
«  effrayants,  que  le  système  militariste  de  la  guerre  succé- 
u  dant  à  la  paix  armée  est  la  raison  de  laugmentation  des 
«  dépenses,  de  la  masse  grossissante  des  emprunts,  de  la 
«  multiplication  des  impôts...  Une  autre  démonstration  qui 
(c  en  résulte,  c'est  que  ce  soi-disant  moyeu  d'éviter  la 
«  guerre  l'amène  iufaillihiciiiciil.  comme  jadis  le  port  de 
((  l'épée  amenait  le  dégaiuement.  m  Lord  Salishury  expri- 
mait en  peu  de  mots  la  même  pensée,  lorsqu'il  disait  : 
«  Les  peuples  se  trouvant  à  proximité  de  ces  armements 
sont  dans  la  position  d'un  homme  menacé  par  une  ava- 
lanche {>rèto  à  tomber  sur  lui  (1).  » 

(1)  On  lit  co  qui  suit  (ians  le  rnpport  sominairo  fait  au  nom  de  la 
commission  d'initiative,  sur  la  i)ri)])i(silion  de  M.  Passy,  tendant  à  ramé- 
lioration  du  droit  international  (Chambre  des  députés,  session  ordi- 
naire de  1888,  n"  2768}  : 

a  I/(''tat  de  trêve  armée  dans  lequel  rivent  actuellement  les  peuples 
de  l'Kuroiic  les  conlrainl  tous  à  faire  des  d<-pe[ises  militaires  dont 
l'excès  toujours  cnjissant  les  comluit  à  la  liaiU|ueroule.  » 

Ainsi  s'exi)rimaicnt,  en  décembre  1887,  les  j)résidcnls  îles  quatre 
principales'associations  i)ari(iques  de  France,  et  (juelques  jours  après, 
l'un  d'eux  montrait  à  l'appui  de  cette  opinion  notre  Ijudjjet  de  la  (fucrrc 
dépassant  un  milliard,  soit  un  tiers  du  bud^'et  total,  tandis  qu(;  l'autre 
tiers  est  absorbe  par  les  intérêts  de  la  dette,  jiroduit  elle-même  en 
majeure  partie  des  guerres  passées.  «  Le  chiffic  de  cette  dette,  pour- 
suivait M.  Frédéric  l'assy,  n'est  pas  moins  de  26  à  27  milliards,  lehui- 
ticini'  ou  le  dixiènii-  du   capital  évalué  de  200  à  225  milliards  et  il  dé- 
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Ces  budgets  écrasants  qui  appauvrissent  l'Europe  et  la 
mèneront  à  la  ruine,  doivent  être  au  moins  doublés  si  l'on 
tient  compte  de  la  perte  de  travail  occasionnée  par  cette 
immobilisation  sous  les  armes  de  la  partie  la  plus  vigou- 
reuse de  la  population.  Les  classes  rurales  sont  surtout 
frappées  par  cet  impôt  qui  enlève  proportionnellement 
plus  de  paysans  que  d'habitants  des  villes, puisqu'en  raison 
de  leur  robuste  constitution,  les  cultivateurs  du  sol  pré- 
sentent moins  de  cas  de  réforme.  A  cette  époque  de 
crise  où  il  faut  produire  au  meilleur  marché  possible,  le 
petit  fermier  se  voit  arracher  le  lils  qui  l'aidait  dans  ses 
travaux,  et  doit  le  remplacer  en  consacrant  les  petits  béné- 
fices de  Tannée  à  payer  un  ouvrier. 

N'est-on  pas  en  droit  de  se  demander  si  tous  ces  sacri- 
fices sont  indispensables  pour  la  défense  de  chaque  nation 
européenne.  Ce  qui  constitue  une  armée  puissante,  c'est 
moins  le  nombre  des  hommes  que  la  force  de  résistance 
des  combattants  aux  privations  de  toutes  sortes  auxquelles 
ils  sont  exposés;  c'est  la  confiance  dans  les  chefs,  depuis 
le  général  jusqu'au  simple  sergent;  il  faut,  suivant  une 
expression  vulgaire,  se  sentir  les  coudes  ;  or  en  France, 
avec  notre  système  emprunté  à  la  Prusse,  comme  si  nous 
n'avions  point  un  génie  propre,  la  mobilisation  composerait 
d'immenses  troupeaux  incapables  de  dépasser  les  premières 
étapes  sans  remplir  les  ambulances  d'éclopés  et  de  ma- 

passc  la  totalité  de  notre  production  annuelle.  Il  atteint  pour  Tcn- 
semljle  de  l'Europe  plus  de  cinq  fois  autant.  » 

Ainsi  donc,  plus  de  140  milliards  consacrés  tous  les  ans  à  l'entretien 
de  la  guerre  décorée  du  nom  do  paix  armée,  voilà  ce  que  vaut  à  l'Eu- 
rope le  gaspillage  que  lui  impose  l'incurable  défiance  dans  laquelle 
vivent,  à  l'égard  les  uns  des  autres,  ses  peuples. 

Ce  sont  là  les  dépenses  directes.  Mais  il  convient  également  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  dépenses  indirectes  tout  aussi  considé- 
rables, sinon  plus,  occasionnées  par  l'improductivité  de  cinq  millions 
d'hommes  immobilisés  chaque  année  sous  les  armes  et  dont  le  chômage 
est  si  funeste  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce,  aux  sciences, 
aux  lettres,  aux  arts. 

Que  dire  des  vingt  millions  d'hommes  qui  pourraient  en  un  instant 
être  jetés  les  uns  contre  les  autres  sur  les  champs  de  bataille  et  com- 
ment évaluer  les  pertes  qu'entraînerait  leur  choc  !  » 
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lades,  ne  connaissant  pas  même  leurs  chefs,  n'ayant  eu 
aucun  rapport  ensemble  et  incapables  de  ces  résistances 
héroïques  (jui  su[)posent  l'esprit  de  corps  et  la  conviction 
que  l'on  a,  à  côté  de  soi,  des  camarades  en  état  de  vous 
seconder.  Est-ce  (ju'un  oflicier  supérieur  allemand,  le  {gé- 
néral Von  derdoltz,  n'a  |>as  annoncé  (jue  rKurope  verrait 
ap[>ai'ailre  unjour  un  Alexandre  (pii,  à  la  tète  (rime  troupe 
de  guerriers  rés(diis,  aguerris,  rompus  à  toutes  lesl'atigues, 
balayerait  ces  grandes  armées  sans  cohésion  et  sans  résis- 
tance. Au  point  de  vue  militaire,  la  nation  armée  est  donc 
un  principe  funeste  qui  entraine  des  sacrifices  énormes, 
des  dépenses  immenses;  c'est  une  cause  de  décadence; 
néanmoins  un  parti,  pour  satisfaire  son  esprit  anti  reli- 
gieux, voudrait  augmenter  encore  les  défauts  de  cet  appel 
de  tout  le  monde  sous  les  drapeaux.  Le  but  de  ces  ré- 
formes ne  peut-être  un  secret,  puisqu'à  la  Cluunbre  des 
députés  (séance  du  M  mai  1887),  M.  Laisant  a  piouoncé 
textuellement  ces  paroles  adressées  au  Miuisti-c  de  la 
guerre,  nommé  à  cette  épo([ue  :  «  En  ce  (pii  concerne  la 
u  nouvelle  loi  organique  militaire  en  [)articulier,  la  (jues- 
«  lion  poli(i(jue  essentielle  est  la  suivante  :  êtes-voiis  on 
((  n'ètes-vouspas  ])<)ur  rexem|)tiou  des  séminaristes?  )>  El  le 
Journal  offin'H  [[).  101)0,  il"  col.^  ajoute  :  «  Vifs  applaiulis- 
senicnts  à  gauche.  »  De  pareilles  pensées  se  passent  de 
commentaires. 

A  un  auti'c  [)oinl  de  \iie  plus  gém-ral,  les  gouvei'n;inls 
ne  (le\  raient-ils  pas.  ciunnie  li'  disait  M.  .1.  (iarnier.  saisir 
toutes  les  occasions  ponr  demander,  an  nom  de  l'intéi-èt 
social  et  national,  la  rt'duclion  simultanée  et  pi-ogressive 
des  armiMuents.  Est-ce  (pu-  les  petits  i'",tats  ne  devi'aient 
pas  se  gi'oii|H'r  |Hiiir  nue  delense  eoninnine?  Esl-ce  <|ue 
Ion  ne  |»onrrait  |)as,  avi'c  nn  peu  de  bonne  volonté  et  de 
concessions  réciprocjues.  revi'nir  sur  les  rêves  ambitien\ 
de  Nicolas,  de  Napoléon,  de  linillainne  et  de  hismarck 
(|iii  on!  mem'"  ri;nro|ie  de  l;i  gneiTi'  de  Criint'e  ii  Tt-crase- 
ment  du  Danemark  ;  de  reciasement  du  Danemark  à 
l'abaissement  de  l'.Vutriclie,  p(jur  ari'iver.  par  la  couslitu- 


64  UE  l'assistance  des  classes  rurales 

tion  de  l'Italie  une,  à  la  mutilation  de  la  France,  à  la 
création  du  grand  empire  Allemand  et  enfin  à  ce  règne  de 
la  paix  armée  ruinant  tous  les  royaumes  et  les  rendant  in- 
capables de  soutenir  la  concurrence  avec  les  peuples  du 
nouveau-monde. 

Il  faut  applaudir  aux  tentatives  des  hommes  de  cœur 
qui,  depuis  tant  d'années,  vont  tenir  partout  des  congrès 
pacifiques;  préconiser  à  la  suite  de  Cobden  le  système  des 
arbitrages,  système  qui  a  déjà  évité  tant  de  luttes.  «  En  cas 
<(  de  conflit,  disait  M,  Jules  Duval,  au  congrès  de  1862 
<(  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  comment  faites- 
{(  vous  au  sein  d'une  nation?  Vous  établissez  des  tribu- 
<(  naux.  Eh  bien,  il  faut  arriver  à  la  l'éalisation  de  la  même 
«  idée  pour  les  conflits  entre  nations,  il  faut  établir  une 
<(  sorte  de  tribunal  amphictyonique  qui  règle  les  que- 
«  relies  des  peuples.  » 

Cette  idée,  soutenue  par  de  puissants  génies,  n'est  pas 
encore  descendue  dans  les  masses  populaires;  on  doit  in- 
sister, mettre  en  lumière  l'utilité  d'un  tribunal  européen 
pouvant  intervenir  par  voie  d'arbitrage.  Une  pareille  orga- 
nisation est-elle  une  utopie?  Des  faits  récents  permettent 
d'espérer  le  contraire;  n'avons-nous  pas  vu,  il  y  a  peu  de 
temps,  deux  puissances,  dont  l'une  était  protestante,  recou- 
rir à  l'autorité  du  Pontife,  qui,  du  Palais  composant  ses 
États,  dirige  l'Eglise  avec  une  telle  sagesse?  Quiconque 
aurait  prédit,  il  y  a  dix  ans,  un  événement  semblable  aurait 
■été  traité  de  visionnaire.  Cet  exemple  consolant  donné  au 
monde  par  le  Chancelier  de  fer  ne  permet-il  pas  d'entrevoir 
sous  la  pression  des  nécessités  sociales  le  retour  à  un 
•ordre  de  choses  conforme  aux  intérêts  de  l'humanité? 

Il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  hâter  ce  moment, 
car  les  populations  laborieuses  succombent  sous  un  far- 
deau de  plus  en  plus  lourd,  et  la  continuation  de  cette  pré- 
tendue paix,  c'est  à  bref  délai  la  ruine,  la  banqueroute  et 
la  disparition  dans  l'univers  de  l'influence  prépondérante 
de  l'Europe  (1). 

(1)  Ces  lignes  étaient  écrites   depuis  plusieurs   mois    lorsque  nous 
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DE  LA  COLONISATION 


«  L'émigration,  a  écrit  M.  Jules  Duval,  a  ses  profondes 
«  racines  dans  les  l)es(>ins  et  les  instincts  innés  de  l'homme, 
«  sa  juslillcalion  dans  les  conditions  essentielles  des 
«  sociétés,  elle  est  nne  ])hase  légitime  de  l'évolution  de 
«  notre  espèce  en  ce  monde,  compensant  les  douleurs  qui 

avons  eu  le  plaisir  de  lire  dans  l'Officiel  (séance  du  fi  février  1888,  dis- 
cussion du  Ijudget)  les  appréciations  suivantes  de  M.  de  Souheyran  : 

«  Aujourd'hui,  dans  plusieurs  j;rands  pays,  les  hommes  politiques 
qui  dirigent  les  destinées  de  ces  contrées  poussent  les  parlements,  les 
souverains  à  faire  des  armements  formidables,  des  armements  ruineux 
en  perdant  de  vue  que  ces  déiienses  militaires  sont  hors  de  i)r(»portioii 
avec  les  ressources  de  ces  mêmes  pays,  dont  la  prospérité  cependant  les 
interesse  à  tant  de  titres. 

«  N'est-il  i)as  tout  à  fait  étrange  de  voir  un  lioiiiiiic,  iloiit  le  nom  est 
en  ce  moment  dans  toutes  les  bouches,  qui  est  considéri"  comme  le  pre- 
mier h(jmme  d'Ktat  de  son  pays,  oul)licr  qu'en  poussant  l'Eurojje  aux 
dépenses  militaires  à  outrance,  aux  armements  di-sordomiés,  en  entraî- 
nant son  pays,  tous  ses  voisins  à  des  dc-pcnses  sti'riles,  il  est  le  i)lus 
terrible  ouvrier  de  l'airaiblisscmcnt  de  l'Kurope  au  grand  profit  de  ces 
vastes  contrées  d'au  delà  de  l'Océan  où  travaillent  en  paix,  sans  charges 
niilituircs,  sans  impôts  écrasants,  des  populations  intelligentes,  éner- 
giques, laborieuses.  Pour  mon  compte  et  celui  des  gens  attentifs  au 
développement  rapide,  formidable  de  l'Amérique  du  Nord,  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  je  me  demande  souvent  avec  anxiété  si  les  honunes  jtoli 
ti(iucs  qui  dirigent  les  destinées  de  l'Kurope  ne  s'apercevront  lias  trop 
tard  que  nous  sommes  les  artisans  inconscients  de  la  décadence  de 
l'Euro])e,  au  grand  profit  de  ces  vastes  Ktats  de  l'Amérique  du  Nord, 
oiï  70  millions  d'hal)itant3  peuvent  rembourser  en  une  seule  année 
îiOO  millions  de  francs  de  dettes  et  construire  dans  cette  même  année 
pour  1  milliard  7(t0  millions  de  chemins  d(-  fer.  Il  est  vrai  que  dans  ce 
pays  laborieux  et  libre  on  ne  (h'pense  pour  la  guerre  et  la  mai-ine  (pie 
100  millions  de  fraru;s,  et  rpie  les  gouvernants  s'incpiiélent  de  la  richesse 
croissante  du  Trésor  et  de  l'état  de  pléthore  des  caisses  du  ministre  des 
finances. 

«  Connnent  voule/.-vous  que  l'Kurope  puisse  lullcr  longlc'in|is  sur  le 
terrain  cmmuercial  et  industriel  avec  ces  contrées  l(>rs<pie  l'Kuroix" 
doit  en  même  temps  faire  face  à  dos  dépenses  militaires  aussi  considi- 
rablcs.  (Très  bien  !  très  l)ien  !  à  droite.) 

(.  L'examen  des  conséquences  tic  cette  jxilitique  depuis  (piin/.e  ans  per- 
met de  constater  que  la  Répul)liqu(^  aim-ricaine  a  profité  dans  de  telles 
proportions  des  fautes  conunises  en  Kui'ope,  que,  i)endant  ce  laps  de 
temps,  file  a  doublé  le  chill'ro  de  ses  affaires  commerciales  et  indus- 
trielles, triplé  sa  protluction.  » 
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«  l'accompagnent  par  d'immenses  bienfaits.  »  «  C'est  par 
((  les  colonies,  ajoute  M.  Courcelle-Seneuil,  que  les  peuples 
((  chrétiens  tendent  à  s'emparer  fortement  de  la  terre  et 
((  plus  spécialement  des  territoires  inoccupés.  C'est  sur  la 
u  colonisation  et  sur  le  perfectionnement  des  moyens  de 
((  locomotion  que  portent  les  efforts  industriels  les  plus 
((  féconds  de  notre  siècle,  comme  si  l'œuvre  de  la  généra- 
((  tion  actuelle  était  l'occupation  de  la  planète.  » 

Rien  n'est  plus  apte  qu'un  vaste  système  de  colonies  à 
ouvrir  des  débouchés  à  l'activité  d'un  peuple;  et  les 
hommes  qui  quittent  le  sol  natal  pour  fonder  une  nou- 
velle patrie,  sont  une  force  précieuse  pour  leur  pays 
d'origine  dont  ils  transportent  au  loin  le  langage  et  l'es- 
prit. Que  serait  devenue  l'Irlande,  écrasée  sous  le  joug  de 
l'Angleterre,  sans  ses  fils  établis  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
lique,  envoyant  à  leurs  parents  des  sommes  immenses,  les 
soutenant  de  leurs  sympathies  constantes;  forces  pré- 
cieuses permettant  de  continuer  une  lutte  destinée  à 
assurer  la  réparation  de  torts  séculaires,  comme  a  dit  le 
psalmiste  :  sicut  sagittœ  in  manu  potentis,  ita  fiUi  excussorum . 
N'est-ce  pas  aussi  à  la  colonisation  que  l'Angleterre  doit 
sa  puissance  maritime,  l'accroissement  de  sa  population 
et  de  ses  richesses? 

Mais  pour  créer  des  colonies  florissantes,  il  faut  deux 
choses  qui  nous  manquent  à  l'heure  actuelle:  des  enfants, 
et  une  protection  sachant  n'être  pas  oppressive  (1). 

C'est  un  fait  douloureux  qu'avec  l'absence  de  la  liberté 
testamentaire  jointe  aux  préoccupations  égoïstes  des 
familles,  le  nombre  des  naissances  diminue  et  reste  bien 
en  arrière  de  la  fécondité  constatée  chez  les  autres  races. 
De  plus  dès  qu'un  Français  met  le  pied  sur  un  territoire 

(1)  Dans  la  séance  du  9  fcTrier  1888  (discussion  du  budget),  M.  Camille 
Pelletan  a  traité  cette  question  do  la  bureaucratie  coloniale  avec  sa 
verve  habituelle. 

«  Qui  est  coupable  de  ce  mauvais  état  de  choses  ?  Vous  le  savez  tous, 
messieurs  :  c'est  la  bureaucratie  que  nous  connaissons  dans  la  métro- 
pole, —  non,  c'est  la  bureaucratie  que  nous  ne  connaissons  pas  et  dont 
nous  ne  nous  faisons  pas  d'idée,  —  notre  bureaucratie,  mais  nourrie 
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c(3lonisé  par  la  France,  il  y  retrouve  la  Ijuroaiicratie  qui 
s'oppose  à  toute  initiative  personnelle. 

«  Les  pères  de  famille,  a  écrit  M.  Le  Play,  ne  peuvent 
u  désormais   assurer  le   bien-être    de   leurs   descendants 
«  qu'en  eu  limitant  le  nombre.  Cette  direction  donnée  à 
«  la  prévoyance  frappe  de  stérilité  les  classes  dont  toute 
«  bonne  organisation  sociale  devrait  favoriser  la  multipli- 
«(  cation;  elle   se   prononce  davantage  chaque  jour  chez 
«  les  types  les  plus  distingués;  tandis  que  les  types  im- 
«  prévoyants   et  plus  ou   moins  dégradés  se  multiplient 
t(  plus  que  jamais.   On  s'explique  ainsi   qu'il  devienne  si 
((  dilficile  en  France  de  recruter  l'armée  d'hommes  vigou- 
«  reux  et  d'établir  un  système  d'émigration  analogue  à 
«  celui  qui,  dans  le  cours  des  derniers  siècles,  a  peuplé  le 
u  Canada,  la  Louisiane  et  les  Antilles,  et  à  ceux  qui  fonc- 
«  tiennent  aujourd'hui  avec  tant  de  succès  en  Angleterre  et 
«  en  Allemagne.  On  entrevoit  également  pourquoi  la  race 
«  française,  qui  possède  à  un  degré  si  éminent  l'intelli- 
<c  gence,    l'énergie   et   l'esprit  d'initiative,  se  maintient  à 
«  peine  dans  ses  anciennes    limites    dans  le    temps    où 
«  dél)ordent  en  quelque  sorte  sur  le  reste  du  monde  des 
«  races  qui  ne  l'emportent  cependant  sur  elle  par  aucune 
«  de  ces  qualités  primordiales.  » 

Quanta  l'esprit  bureaucratique  et  autoritaire,  entravant 
toute  action  indépendante, il  éclate  de  toutes  parts  et  est  res- 
ponsable du  nombre  restreint  de  colons  français  que  compte 
l'Algérie  après  plus  de  cinciuaiile  ans  de  possession  (1). 

par  le  suluil  des  U'opiciiios,  arrusi'e  ]p:ii'  Irs  idiiies  ('■ijuatorialcs  el  ari'ivi'O 
au  mi'-nic  fuisuiinoiiioiit  (|iio  la  vi'^'cHaliDii  de  ce  jiays.  (Nouveaux  rires,  i 
(V.  aussi,  pour  l'Indo-Chiiu',  la  sc-ance  du  samedi  11  février  1888.) 

(1;  On  lit  dans  un  rapiiurl  i)réseiiti''  le  l.'l  juillet  1886  par  M.  KticnnC| 
député,  sur  le  l)ud;,'et  ;,'«''néral  do  l'AI^'i-ric  :  «La  ])i)pulalioii  rraiiçaise  eu 
Algérie,  après  îlfians  d'occujiutiou,  est  encore  inférieure  à  :200,000  unies, 
et  quels  (jue  juiissenl  élre  les  ellorls  des  vaillants  i)ionniers  de  la  lue- 
rniérc  heure  et  d<^  IN-puiiuc  actuelle,  il  faut  bien  reconuaiire  <|ue,  de  ce 
chef,  il  y  a  jiour  l'avenir  un  triste  sujet  de  jiréoccupation. 200,000  Fran- 
çais en  face  de  jdus  de  200,000  étrangers,  dont  plus  de  la  moitié  d'ori- 
gine es|)aj,'nolc  el  de  2,800,000  indigènes,  telle  est  notre  situation  nunié- 
riquc.  » 
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Il  existe  enfin  une  erreur  générale  de  direction  que  l'on 
ne  signale  pas  assez;  nous  voulons  parler  de  cet  esprit 
sectaire  qui  entrave  les  sacrifices  admirables  de  nos  mis- 
sionnaires et  enlève  en  ce  moment  au  grand  Archevêque 
de  Carthage  et  d'Alger  les  modiques  subventions  des- 
tinées à  seconder  son  œuvre  ayant  pour  but  de  transformer 
en  amis  de  la  France  des  orphelins  abandonnés  par  leurs 
coreligionnaires. 

Si  nous  déplorons  ces  faits,  nous  regrettons  également 
une  tendance  déjà  ancienne,  chez  les  nations  européennes, 
qui  retarde  dans  des  proportions  incalculables  le  déve- 
loppement de  l'idée  chrétienne  en  Orient.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  pays  peuplés  et  jouissant  d'une  antique 
civilisation,  où  les  missionnaires  ont  obtenu,  au  prix  de 
leur  sang  et  de  dévouements  héroïques,  des  résultats  avan- 
tageux, les  marchands  appuyés  par  des  soldats  ont  cher- 
ché à  profiter  de  ces  premiers  résultats  pour  subjugue» 
la  contrée.   Cette  manière  de  procéder  a  entraîné,    au 
XVII®  siècle,  le  massacre  des  chrétientés  naissantes  du  Japon 
elle  a  été  la  cause  du  peu  de  progrès  relatif  des  missions 
chinoises.  En  effet,  il  est  à  remarquer  qu'une  fois  les  euro- 
péens établis  dans  une  ville,  la  propagande  des  mission 
naires  y  devient  à  peu  près  nulle,  parce  que  le  sentimen 
de  la  nationalité  menacée  amène  le  rejet  de  doctrines  s 
présentant  comme  devant  faciliter  la  conquête  du  pays. 

Nous  voudrions  qu'au  lieu  de  compromettre  ainsi,  par 
des  menaces  d'envahissement,  suivies  souvent  de  prises 
de  possession  réelle ,  la  propagande  chrétienne,  les 
peuples  européens  se  contentassent  d'exercer  un  patronage 
suffisant  pour  assurer  la  liberté  aux  chrétiens,  attendant, 
pour  lier  avec  ces  nations  des  traités  d'alliance  et  de 
commerce,  que  les  pionniers  de  l'idée  civilisatrice  par 
excellence  aient  accompli  leur  œuvre  pacifique. 

L'occupation  du  Tonkin  et  de  l'Annam  a  déjà  coûté 
la  vie  à  plus  de  catholiques  indigènes  que  les  baïon- 
nettes de  nos  soldats  n'amèneront  de  prosélytes  en  un 
demi-siècle. 
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Nous  ajouterons  que,  pour  étendre  l'esprit  colonisateur, 
ouvrir  des  débouchés  à  notre  commerce,  contribuer  ù 
combattre  la  misère  en  permettant  à  des  hommes  man- 
<|uant  de  tout  dans  la  mère-patrie  d'entrevoir  une  terre 
où  leurs  labeurs  seront  couronnés  de  succès,  il  faut  une 
politique  coloniale  et  non  des  arcaiures  coloniales;  or  c'est  cette 
politique  qui  nous  fait  absolument  défaut. 


CHAPITRK   m 

DES  MESURES  ÉMANANT  DE   L'INITIATIVE  PRIVÉE 

ET  DESTINÉES  A  PRÉVENIR  LA  MISÈRE 

DANS  LES  CLASSES  RURALES. 


Nous  avons  déjà  dit  et  nous  ne  cesserons  de  le  répétei- 
qu'en  matière  d'assistance  l'aumône  doit  être  la  der- 
nière ressource,  lorsque  tous  les  moyens  préventifs  ont 
échoué.  D'un  autre  côté,  jdus  le  sentiment  de  la  dignité 
et  de  la  responsabilité  ])ersonnelle  est  vif  chez  un  i)euple. 
moins  il  donne  le  spectacle  du  découragement  suivi  de  la 
misère.  «  C'est  cette  dignité  personnelle  qui  emi)èche  de 
«  demander  à  l'aumône  ce  qu'on  peut  obtenir  par  le  tra- 
ce vail  et  elle  est  ainsi  la  meilleure  sauvegarde  contre  le 
((  paupérisme  qui  s'éteint  faute  d'aliment  là  ou  ce  mâle 
«  instinct  a  jeté  des  ^racines  i)rofondes.  »  (Louis  Reyhaud. 
Revue  <le^  Deux-Mondes.  sei)tembre  1857.) 

Après  avoir  résumé  les  devoii's  généraux  des  gouver- 
nements, nous  allons  étudier  les  remèdes  que  doit  fournir 
l'initiative  privée  pour  diminuer  l'indigence  parmi  les 
populations  rurales  en  examinant  :  l"les  rapports  entre  cul- 
tivateurs et  propriétaires  du  sol  ;  2°  l'organisation  de  l'in- 
dustrie dans  les  campagnes  ;  W  les  sociétés  de  crédit  ; 
\*  les  sociétés  de  secours  mutuels;  5"  les  caisses  d'épargne 
et  les  sociétés  d'assurance. 

§    P■^  —  RAPPORTS    ENTRE    CILTIVATEURS    ET    PROPRIÉTAIRES 
DU  SOL 

Les  p^randes  colonies.  l'Amérique,  l'Australie,  demain 
l'Afrique,  passent  vis-à-vis  de  la  mère-patrie  par  quatre 
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phases  successives.  Les  colonies  naissantes  coûtent,  c'est 
la  première  phase;  en  se  développant  elles  tirent  de  la 
mère-patrie,  avec  laquelle  les  habitants  ont  conservé  de 
nombreux  liens  de  parenté  et  d'affection,  des  produits  de 
toute  espèce;  plus  tard  l'agriculture  ayant  progressé 
avec  l'industrie,  les  colonies  envoient  au  dehors  des 
céréales;  enfin  arrivées  à  leur  maturité,  elles  luttent  sur 
tous  les  terrains  de  la  production.  Les  nations  euro- 
péennes doivent  donc  créer  de  nouvelles  colonies  de  peu- 
plement pour  que  les  C(mtre-coups  de  ces  phases  succes- 
sives ne  coexistent  pas,  se  compensent  mutuellement  et 
assurent  aux  peuples  vieillis  des  débouchés  certains. 

Notre  siècle  a  assisté  à  la  période  durant  laquelle  l'Amé- 
rique et  l'Australie  ont  beaucoup  emprunté  à  l'Europe; 
et  ce  fait,  coïncidant  avec  la  création  des  chemins  de 
fer  et  l'application  de  l'électricité,  a  amené  partout, 
notamment  en  France,  un  accroissement  subit  et  exagéré 
de  la  valeur  des  terres;  de  plus,  des  cultures,  comme  celle 
de  la  betterave,  l'élan  imprimé  à  notre  viticulture  parles 
traités  de  1860,  tout  contribuait  à  donner  au  sol  une  plus- 
value  dépassant  les  espérances  des  optimistes  eux-mêmes. 
Sous  cette  influence,  les  paysans  ont  vu  augmenter  leurs 
produits,  s'ils  étaient  fermiers,  et  ceux  qui,  déjà  proprié- 
taires, sentaient  grossir  leurs  épargnes,  n'ont  eu  qu'un 
seul  souci,  accroître,  accroître  encore  l'étendue  de  leurs 
dcunaines;  d'autant  mieux  que,  méliants  par  tradition  et 
pai-  nature,  ils  tenaient  pour  suspectes  les  valeurs  mobi- 
lières. De  IHoO  à  ISTo,  tout  le  monde  se  disputait  cette 
denrée  précieuse:  la  terre;  les  riches  pensant  trouver 
dans  la  propriété  foncière  un  placement  sûr  et  rému- 
nérateur, les  cultivateurs  désirant  étendre  ainsi  le 
champ  de  leur  activité.  Ensuite  chacun  s'est  mis  à  élal)lir 
son  train  ordiiuiire  de  maison  comme  si  celte  situation, 
causée  par  des  circonstances  excrplionncllcs  et  anor- 
males, devait  toujours  durer;  nous  arrivons  au  terme  de 
ces  illusions;  le  phylloxéra  a  détruit  de  nombreuses 
richesses;  les  chemins  de   fer,   après  avoir  dépassé  les 
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frontières,  ont  continué  à  produire  sur  d'autres  points  les 
phénomènes  économiques  dont  nos  diverses  provinces 
avaient  éprouvé  les  heureux  effets  ;  les  colonies  arrivées 
à  leur  tour  au  développement  normal  de  leur  agriculture 
inondent  l'Europe  de  leurs  productions.  Il  n'est  point 
surprenant  de  voir  constater  partout  une  baisse  dans  la 
valeur  de  la  propriété  foncière. 

Tout  le  monde  souffre  :  Les  petits  et  les  moyens  cultiva- 
teurs qui  ont  acheté  de  la  terre  au  plus  haut  cours  et 
souvent  en  empruntant  la  moitié  ou  le  tiers  du  prix  d'ac- 
quisition, ce  qui  leur  cause  à  l'heure  actuelle  une  situation 
fâcheuse,  les  rendements  annuels  ne  permettant  plus  comme 
par  le  passé  de  solder  l'intérêt  des  emprunts.  Les  fermiers 
qui  ont  consenti  des  baux  avant  la  crise  et  supportent 
ainsi  des  frais  trop  élevés  par  rapport  aux  bénéfices  réali- 
sés. Les  propriétaires  devenus  acquéreurs  depuis  vingt-cinq 
ou  trente  ans  ou  ayant  basé  leurs  dépenses  ordinaires 
sur  un  revenu  élevé  dont  tout  cependant  devait  leur  faire 
prévoir  la  fragilité. 

Une  entente  étroite,  entre  propriétaires  et  cultivateurs, 
doit  se  produire  en  vue  d'atténuer  les  conséquences  de 
cette  crise  ;  on  ne  saurait  recommander  d'une  manière 
générale  aux  propriétaires  de  faire  valoir  par  eux-mêmes. 
Dans  son  étude  magistrale  sur  la  Normandie  (l"""  édition 
p  293),  M.  Baudrillart  a  parfaitement  mis  en  lumière  les 
causes  diverses  rendant  difficile  une  gestion  directe;  il 
reste  le  métayage  dont  l'usage  fréquent  au  sud  de  la  Loire 
atténue  les  périls  de  la  situation.  Ce  métayage  met  du 
reste  en  rapports  journaliers  le  possesseur  et  le  cultiva- 
teur; il  force  le  premier  à  résider  davantage  au  milieu  de 
ses  terres,  à  s'intéresser  aux  améliorations  à  introduire; 
en  un  mot,  il  rend  le  patronage  des  classes  éclairées 
plus  actif,  tout  en  maintenant  dans  la  région  un  argent 
qui,  avec  le  système  du  fermage,  sert  à  acquitter  des 
dépenses  faites  à  la  ville. 

Partout  où  le  métayage  n'est  pas  conforme  aux  habi 
tudes  locales,  le  propriétaire  doit  supporter  sur  les  baux  une 
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«liminution  d'aulant  plus  gi-aiidc  qu'ayant  largciiu'iU  pro- 
lité  des  plus-values  des  trente  dernières  années  il  se  trouve 
ramené  à  la  situation  antérieure.  11  faut  aussi  que  la  valeur 
<lonnée  à  la  terre  à  force  d'eftbrts  ne  profite  pas  unique- 
ment au  propriétaire  et  que  des  baux  assez  lon^'s  j)er- 
mettent  au  fermier  de  tirer  avantage  de  toute  améliora- 
tion sérieuse;  il  y  aui'ait  justice  à  modifier  les  articles  du 
Code  civil  qui  mettent  souvent  obstacle  aux  conventions 
à  long  terme. 

Du  reste  en  supportant  ces  diminutions,  en  permettant 
au  fermier  de  s'assurer  une  légitime  rémunération  de  ses 
labeurs,  le propiiétaire  sauvegaide l'avenir  de  ses  champs, 
avenir  compromis  si  des  prétentions  exagérées  écartaient 
toute  culture.  Beaucoup  de  possesseurs  du  sol  en  mainte- 
nant, comme  c'était  leur  droit  strict,  des  fermages  con- 
sentis avant  l'époque  actuelle,  ont  incité  le  ])aysan  a 
épuiser  la  terre  durant  la  période  finale  de  son  bail,  et 
les  frais  nécessités  par  la  nouvelle  mise  en  état  du  fonds 
<leviennent  excessifs  ;  aussi  ces  fermes  restent-elles  en 
friches. 

C'est,  nous  le  répétons,  par  une  union  plus  éli'oite  de 
ceux  qui  cultivent  et  de  ceux  (jui  jtossèdcnt  (jue  cette 
crise,  encore  à  ses  drhiils,  poiiri;!  éln'  siirnHiiitcc. 

L'abaissement  <h'S|)rix  aura  du  reste  cei'tains avantages; 
l'acharnement  des  classes  rurales  ]»our  l'acciuisition  de  la 
terre  multipliait  les  parcelles  inlinitésimales  nv  pouvant 
<lonner  aucun  produit  séi'ieiix;  la  cuncurrence  des  classes 
riches  empêchait  la  foi-mation  des  nioyennes  cultures;  or 
<•(;  sont  ces  paysans  propriétaires,  c(tns(»inmant  eux-mènu's 
la  plus  gr"ili(le  pai'tie  de  leurs  récoltes,  euiployaut  le  restiî 
ù  solder  les  impôts  et  àac(|uérir  les(d)jets  iudispensaliles, 
qui  souffrent  le  m»»iiis,  eu  même  leuips  (pTils  foiiuenl 
<;ette  pépinière  (riimiiuies  vigmireux,  ecniiduies,  attachés 
à  la  patrie  aii\(|iiels  s  ap|»li(|iieiit  ces  |tar(des  de  Caton. 
«(  C'est  parmi  les  ciilti\aleuis  que  naissent  les  meilleurs 
citoyens  et  les  meilleui-s  soldats.  »> 
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§   2.    —    UNION    DU    TRAVAIL   AGRICOLE   ET    DE   l'iNDUSTRIE 

L'extension  des  moyens  mécaniques  pour  la  culture, 
l'accroissement  de  la  moyenne  propriété  qui  nous  paraît 
devoir  sortir  de  la  crise  actuelle,  appellent  une  modifica- 
tion dans  le  genre  d'occupation  des  paysans.  Lors  de  la 
discussion  sur  les  céréales,  M.  Develle,  ministre  de  l'agri- 
culture, établissait  qu'un  hectare  de  blé  suffît  pour  nourrir 
une  famille  ;  mais  avec  les  assolements  un  hectare  de  blé 
suppose  en  général  trois  hectares,  et  trois  hectares  ne  suf- 
fisent pas  à  occuper  une  famille,  à  moins  de  recourir  aux 
procédés  primitifs.  Une  famille  renfermant  trois  travailleurs 
peut  cultiver  de  25  à  30  hectares  et  oO  hectares  en  prenant 
un  aide.  Or  d'après  les  données  produites  devant  le 
Parlement  on  compte  1,800,000  propriétaires  possédant 
moins  de  cinq  hectares,  1,200,000  de  5  à  20  hectares 
et  iOO,000  de  20  à  40  hectares.  Les  premiers  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  des  ouvriers  agricoles,  em- 
ployés une  partie  de  l'année  chez  les  autres  ;  il  y  aurait 
avantage  à  organiser  dans  toutes  les  parties  du  territoire 
une  association  intime  entre  le  travail  industriel  et  les 
travaux  des  cliamps  ;  de  manière  à  ce  que  tous  les  moments 
du  paysan  fussent  occupés  et  qu'en  confectionnant  des 
objets  destinés  à  l'échange  il  s'assure  des  ressources 
indépendantes  de  celles  tirées  du  sol. 

L'excellence  de  l'agriculture  consiste,  en  effet,  en  ce 
que  l'ouvrier,  son  labeur  terminé,  a  besoin  d'un  acquéreur 
pour  solder  le  montant  de  la  matière  et  de  la  main- 
d'œuvre,  tandis  que  le  cultivateur  peut  vivre  directement 
sur  ses  récoltes.  Le  Wurtemberg  doit  une  partie  de  sa 
prospérité  à  cette  union  des  deux  modes  d'activité  de 
l'homme;  la  crise  si  terrible  des  Flandres  n'a  éclaté,  en 
1845,  qu'à  la  suite  de  la  rupture  de  cette  association.  En 
Suède,  le  principe  est  si  bien  compris  que  des  sociétés  se 
consacrent  à  l'instruction  professionnelle  des  paysans,  de 
manière  à  leur  faciliter  les  moyens  de  ne  pas  rester  inactifs 
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durant  les  longs  mois  d'hiver  (1)  ;  sur  certains  points  de 
notre  territoire,  cet  excellent  système  fonctionne,  il  fau- 
drait le  généraliser. 

«  Les  ouvriers  des  fabriques  rurales  les  mieux  orga- 
«  nisées,  dit  M.  Le  Play  [Ourn'ers  européens  t.  VI,  p.  218), 
((  ont  pour  occupation  principale  l'agriculture.  Ils  sont 
((  établis  pour  la  plupart  dans  de  petites  maisons  dissé- 
(I  minées  au  milieu  des  campagnes.  Ils  jouissent  en  toute 
('  propriété  de  l'habitation,  d'un  jardin  i)otager  et  des 
«  dépendances  agricoles  que  réclament  l'entretien  et  la 

«  nourriture  des  animaux  domesticjues Le  salaire  qui 

ti  leur  est  attribué  pour  le  travail  industriel  suflit  pour 
«  compléter,  par  voie  d'achat,  les  moyens  d'existence,  pour 
((  conserver  en  bon  état  d'entretien  la  propriété  de  la 
«  famille  et  pour  doter  les  enfants  qui  ne  doivent  pas  s'y 
u  établir » 

Anciennement  les  cultivaleurs,  liommes  et  femmes, 
trouvaient  dans  les  divers  métiers  disparus  avec  les  pro- 
grès de  riiidustrie  une  occupation  rémunératrice;  la  vai)eur 
a  brisé  les  rouets,  la  navette  du  tisserand,  elc .;  il  faut,  sous 
peine  de  voir  les  campagnes  se  dépen|>lei-,  rendre  aux 
paysans  une  participation  aux  travaux  industi'iels.  ('iràe(> 
aux  découvertes  de  la  science,  |ieut-ètre  l'atelier  à  domi- 
cile n'est-il  plus  relégué  an  r.ing  des  chimères;  lors(}ue 
cela  ne  sera  [»as  possible,  la  petite  usine  rui'ale,  doid  ilen 
existe  un  noinbi-e  ti'op  restreint  eu  Fi-ance,  fabi'iquant 
[Minr  nue  circonscription  (li'IerniiMi'e,  sauvera  bien  des 
villages.  l/inilia(ive  indiv  idnellc  doit  se  porter  de  cec(M(''; 
l'intérêt  général  l'exige,    cai'  demain  la  graiule  inilustrie 

« 
(1}  Kn  Snrdf",  une  locivfi' jintrlo/if/ui-  jmiiss.'inl  d'im  Imiljrct  tlo  ])liis  de 
100,(1011  cniii-uiini's  s'iM-ciipi'  de  r('|i,indri'  dans  i:i  ]iu|mlalii>ii  rurale  le 
<^oùl  drs  iriiMiiis  Ir.ivaiix  iii.imn'ls  cl  d'asMirrr  aii\  i>ii\i-a!.'cs  ciiiifin'- 
lioritlrs  di-s  di'lidiiilKvs  availla;.'i'll\.  CcUr  sncii'h-  p.i.vr  dr-i  ilisliliilciirs 
aiiiliulanis  i|ui  iiarcDiiri'iil,  d(!S  disU'icIs  di'UM-miin's  c'Msi'ij:iiaMl  aux  uns 
à  falii-i<|uor  des  jx'lils  oiijcls  de  scrrurcrir,  aux  aulics  à  li-availli'i-  le 
l)uis,  Ile.  (lue  secundo  société  de  daines  a  iiris,  en  IS7  4,  la  nuMue  iuilia- 
livo  siMis  11!  niim  )l'amles  îles  ouvrai/es  à  In  main  ;  les  inslitulrices  mon- 
trent la  vannerie,  la  dentelle,  le  lissage,  etc.. 
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aura  à  lutter  contre  ces  concurrents  d'outre-mer  qui  nous 
inondent  actuellement  de  leurs  grains;  et  il  faudra,  si  l'on 
veut  vivre,  produire  de  plus  en  plus  dans  des  conditions 
<le  bon  marché;  bon  marché  que  seule  peut  assurer,  sans 
souffrances  pour  le  producteur,  l'association  de  l'industrie  et 
du  métier.par  excellence  :  la  culture  de  la  terre.  Remarquons 
que  cette  solution  s'impose  d'autant  mieux  qu'autrefois 
le  battage  au  fléau  occupait  les  bras  pendant  l'hiver,  alors 
que  la  neige  ou  la  pluie  ne  permettaient  pas  le  travail  au 
dehors,  tandis  qu'aujourd'hui  ces  battages  se  font  rapide- 
ment au  moyeu  de  machines;  dans  beaucoup  de  localités 
ils  sont  terminés  en  octobre.  Employons  donc  les  bras 
<levenus  inutiles,  si  nous  voulons  éviter  les  longs  chô- 
mages et  la  dépopulation  des  campagnes. 

§  3.  —  CRÉDIT    ET    SYNDICATS   AGRICOLES 

Le  22  mars  1887,  M.  Clamajeran  s'exprimait  ainsi,  au 
Sénat:  «  L'agi-iculture  souffre  également  de  l'absence  et  de 
<(  l'abus  du  crédit;  elle  soufl're  d'un  crédit  insuffisant  et 
«  mal  organisé  quand  elle  veut  emprunter  dans  un  but 
<(  utile  pour  des  améliorations.  Elle  souffre  de  l'abus  du 
<i  crédit  quand  les  campagnards  empruntent  non  pas  pour 
«(améliorer  leurs  propriétés,  mais,  ce  qui  arrive  souvent, 
<(  pour  acheter  de  la  terre  et  la  prendre  à  un  prix  tel  qu'il 
«  est  impossible  que  la  culture  soit  rémunératrice.  » 

A  côté  d'industries  pouvant  s'exercer  dans  les  campagnes 
il  faut  donc  organiser  le  crédit  agricole.  Le  petit  cultiva- 
teur pour  se  j)rocurer  les  machines,  engrais,  semences, 
bestiaux  nécessaires,  a  besoin  de  se  trouver  dans  la  même 
situation  que  le  commerçant,  c'est-à-dire  d'avoir  l'instru- 
ment de  crédit  à  sa  portée,  afin  d'éviter  des  déplacements 
onéreux  et  d'obtenir  un  prêt  que  le  contrôle  rapide  du 
prêteur  rend  facile.  A  l'étranger,  de  nombreux  efforts  ont 
été  tentés  dans  ce  but  ;  il  est  superflu  de  rappeler  ici  les 
monti  frumentari,  et  les  fondations  propagées  si  heureuse- 
ment par  M.  Luzatti;  en  INorwège,  chaque   canton  avait 
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autrefois  des  dépôts  de  céréales  destinés  aux  agriculteurs 
que  le  manque  de  routes  mettait  dans  l^mpossibilité  de 
réunir  les  semences  indispensables.  Ces  dépôts  sont  ac- 
tuellement transformés  en  caisses  rurales  faisant  des 
avances  à  la  culture;  la  loi  a  favorisé  ce  mouvement  par 
l'assimilation  de  leurs  opérations  à  des  engagements  com- 
merciaux, ce  qui  supprime  tout  délai  et  occasionne  forl 
peu  de  procédure  en  cas  de  recouvrements  forcés. 

Chez  nous  la  loi  du  "iH  juillet  1860  et  le  décret  du  10  fé- 
vrier 1861,  ont  permis  la  création  de  la  Société  du  crédil 
agricole  de  France;  on  voulait  faire  davantage  et  organiser 
par  les  soins  de  l'État  des  banques  cantonales  ;  la  com- 
mission supérieure  chargée  de  centraliser  les  résultats  de 
Tenquète  de  1866  a  repoussé  cette  proposition  et  adopté 
le  13  juillet  1860  la  résolution  suivante  :  «  S'il  est  vraiment 
«  à  désirer  que  l'agriculture  voie  augmenter  le  crédit  dont 
((  elle  jouit  et  rencontre, dans  des  institutions  spécialement 
((  appropriées  à  ses  besoins,  de  plus  gi-andes  facilités  poui- 
«  utiliser  ses  épargnes  et  se  procurer  des  capitaux,  il  serait 
«  dangereux  de  réclamer  pour  de  telles  institutions  le 
«  concours  de  l'État.  Un  pareil  concours  implique  toujours 
«  une  responsabilité  morale  et  souvent  une  ingérence  qui 
«  expose  l'administration  à  des  attaques  qu'elle  doit 
«  éviter.  »  Depuis  cette  époque,  quelques  essais  ont  été 
tentés, mais  il  reste  presque  tout  à  faire. 

Kn  Italie,  en  Allemagne,  des  caisses  d'épargne  sont  au- 
torisées à  prêter  à  l'agriculture  ;  en  France  les  réserves 
considérables  obtenues  étant  mises  à  la  disposition  du 
gouvernement,  il  y  trouve,  ainsi  que  les  discussions  bud- 
gétaires récentes  l'ont  prouvé,  une  dangereuse  facilité 
pour  masfjucr  de  véritables  emprunts.  Il  est  à  souhaiter 
qu'une  loi  permette  à  ces  caisses  déplacer  autrement  leurs 
(•;ipil;iu\  (1\ 

{I,  Lors  de  la  discussion  au  Scii.it  du  ]nc(jpt  dr  loi  sur  l'orpanisation 
du  crédit  apricolo  iiioI)ilicr,  projet  rrnvuvi-  ;'i  la  coiinnission  qui  on  f^taii 
saisie  depuis  six  ans,  M.  Oudct  disait  {Officiel,  p.  97,  séance  du  3  fé- 
vrior  1888)  :  «  Ce  fju'il  y  a  à  faim  c'est,  .lu  lieu  de  jeter  dans  le  pays  de 
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Les  syndicats  agricoles  peuvent,  du  reste,  préparer  la . 
solution  de  ces  questions  de  crédit.  Les  adversaires  et  les 
promoteurs  de  la  loi  du  22  mars  1884  songeaient  surtout 
aux  associations  ouvrières  et  l'on  ne  prévoyait  point  l'usage 
que  les  cultivateurs,  propriétaires  et  fermiers,  tireraient 
<les  règles  nouvelles.  Aujourd'hui  l'association  syndicale 
agricole  fait  des  progrès  rapides  ;  plus  de  120  syndicats 
se  sont  formés,  la  Société  des  agriculteurs  a  pris  la  tète 
<lu  mouvement  et  créé  dans  son  sein  un  conseil  fournis- 
sant à  tous  les  syndicats  de  puissants  moyens  d'informa- 
tion. Ici  encore  l'initiative  individuelle  est  appelée  à  ré- 
soudre le  problème. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  pourrait  organiser  des 
sociétés  ayant  pour  objet  l'édification  de  demeures  rurales, 
construites  selon  les  principes  de  l'hygiène,  et  constituant 
de  petits  domaines  donnés  à  ferme  à  des  chefs  de  famille, 
moyennant  un  prix  de  location  basé  sur  le  revenu  et  l'a- 
mortissement du  capital,  de  manière  qu'au  bout  d'une 
certaine  période  le  tenancier  se  trouverait  propriétaire  du 
<lomaine,  jouissant  ainsi  de  toutes  les  améliorations  qu'il 
aurait  fait  subir  au  sol. 

I   4.    —   SOCIÉTÉS   DE   SECOURS   MUTUELS 

«  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  pour  but, en  prêtant 
«  aide  et  assistance  à  leurs  membres  participants,  de  leur 
«  assurer  des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou 
«  infirmités,  ou  de  constituer  des  pensions  viagères  de 
«  retraite  en  faveur  de  leurs  vieillards.  Elles  peuvent  en 
«  outre  contracter  des  assurances  individuelles  ou  collec- 
«  tives  en  cas  de  décès,  pourvoir  aux  frais  des  funérailles 


fausses  espérances  de  banques  d'Etat  qui  ne  peuvent  aboutir  qu'à  des 
déceptions,  d'enseigner  aux  paysans,  comme  l'ont  fait  chez  eux  les 
financiers  allemands  ou  italiens,  les  principes  du  crédit,  et  leur  montrer 
par  la  création  de  syndicats  locaux,  d'abord  limites,  ce  que  peut  le 
groupement  des  forces  individuelles  pour  arriver  au  crédit.  » 
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«  et  allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves 
«  ou  orphelins,  des  membres  participants  décédés.  » 

Cette  définition  empruntée  au  dernier  projet  de  loi  sur 
ces  sociétés,  voté  par  le  Sénat  en  1886,  montre  quels  ser- 
vices inappréciables  elles  pourraient  rendre  à  la  campagne 
en  secondant  les  efforts  de  l'assistance  ou  en  en  comblant 
les  lacunes.  Malheureusement,  accueillies  avec  faveur  dans 
les  villes,  les  sociétés  de  secours  mutuels  s'établissent  pé- 
niblement au  milieu  des  centres  ruraux.  On  objecte  que 
chaque  cultivateur  compte  des  membres  de  sa  famille  ins- 
tallés à  peu  de  distance  et  pouvant  lui  venir  en  aide;  que 
les  cotisations  imposeraient  une  gêne  excessive  aux 
membres  participants  qui  ne  touchent  pas  de  salaires 
fixes  et  dont  les  ressources  pécuniaires  sont  souvent 
presque  nulles  ;  qu'il  est  dilTicile  de  trouver  des  membres 
honoraires,  etc. 

Ces  objections  sont  loin  d'être  irréfutables.  On  pourrait, 
en  premier  lieu,  réunir  les  habitants  de  plusieurs  com- 
munes, ce  qu'autorise  le  décret  du  26  mars  18o2  ;  utiliser 
ensuite  toutes  les  associations  existantes  :  confréries 
locales,  corps  de  sapeurs  pompiers,  etc.  En  ce  qui  con- 
cerne les  cotisations,  il  n'est  pas  possible  de  procéder  de 
la  même  manière  que  dans  les  cités,  les  versements  au 
lieu  d'être  mensuels  seraient  semcsti'iels  et  même  annuels, 
selon  l'époque  du  i)ayemeïit  des  salaires  ou  des  rentrées 
<rargent  provenant  de  la  vente  des  récoltes.  Ces  cotisations, 
d'un  taux  minime,  pourraient  même  être  acquittées  partie 
en  nature  :  grains,  pommes  de  terre,  etc.;  produits  con- 
servés dans  un  dêpiM  cciiti-al  et  j-êpai'lis  entre  les  socié- 
taires, selon  les  ijesoins  constatés. 

Les  sociétés,  abonnées  avec  un  ou  plusieurs  inêdcciiis. 
assui'crait'Ml  les  soins  médicaux  en  t('m[)s  opporluii  cl 
éviteraient  ainsi  l'aggravation  de  maladies  de  peu  d'im- 
portance au  début.  Les  memlires  honoraires  seraient 
facilement  trouvés  parmi  les  propriétaires  du  pays,  les 
riches  fermiers,  cause  naturelle  de  rapprochement  entre 
les  différentes  fractions  de  cette  grande  famille  qui  compose 
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la  société  française.  La  constitution  de  ces  sociétés  est,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  un  des  objets  les  plus 
dignes  de  la  sollicitude  de  tous. 

§  5.  —  LES  CAISSES    d'épargne  ET  LES  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  assurent  au  travailleur 
malade  le  médecin,  les  médicaments  quelques  secours  des- 
tinés à  lui  permettre  d'attendre  son  entier  rétablissement; 
il  fautfaire  plus  encore,  et  mettre  à  la  disposition  de 
chaque  membre  de  la  classe  laborieuse  des  caisses  d'é- 
pargne, où  il  puisse  placer  ses  modestes  économies  et  les 
retirer  au  moment  voulu;  des  caisses  de  retraite  pour  la 
vieillesse;  des  caisses  d'assurances  en  cas  d'accidents. 
Qu'ici  encore  le  rôle  de  l'Etat  se  borne  à  une  sévère  sur- 
veillance des  fondations  libres,  a  Nous  avons  en  France, 
«  dit  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  deux  caisses  officielles  d'assu- 
((  rances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents;  voilà  longtemps 
«  qu'elles  fonctionnent  et  avec  des  résultats  restreints;  l'i- 
«  nitiative  individuelle,  croyons-nous,  sera  plus  féconde  et 
«  plus  ingénieuse,  plus  active  que  celle  de  l'Etat  même 
«  dans  ce  domaine  ;  en  tout  cas,  c'est  une  erreur  de  croire 
«  que  l'on  aurait  réformé  le  monde  parce  que  l'on  aurait 
«  fondé  au  nom  de  l'Etat  une  ou  deux  institutions  de  pré- 
ce  voyance;  entre  les  espérances  et  les  résultats, il  y  aurait 
«  un  grand  intervalle.   [Econ.  français,    14  janvier  1882.) 

Nous  dirons  peu  de  choses  des  caisses  d'épargne;  il 
faudrait  seulement, comme  M.  de  Soubeyran  l'a  démontré, 
ne  pas  atteindre  par  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  les 
petits  versements,  quitte  à  frapper  d'une  réduction  plus 
forte  les  sommes  qui,  en  raison  de  leur  chiffre  élevé, 
témoignent  que  leurs  possesseurs  ont  certains  revenus. 

Quant  aux  caisses  de  retraites,  il  est  bon  de  les  multi- 
plier, afin  de  faciliter  au  paysan  les  moyens  de  s'assurer, 
pour  ses  vieux  jours,  une  rente  viagère  lui  permettant  de 
ne  pas  être  à  charge  à  ses  enfants.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
l'Etat  en  fasse,  grâce  à  des  conditions  trop  favorables,  une 
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sorte  (le  caisse  d'assistance.  Ainsi  de  IH.^U  à  188-2  la  caisse 
des  reti'aites  de  la  vieillesse  a  dû  prélever  sur  les  res- 
sources générales  du  budget  92  millions  (Chambre, 
annexe,  l-""  juillet  188().  Ttapp.  AiidillVet  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  caisse  nationale  des  retraites),  et  c'est 
seulement  ])ar  une  loi  du  30  janvier  1884  que  cette  caisse 
a  été  chargée  de  pourvoir,  au  moyen  de  ses  propres  res- 
sources, au  payement  des  rentes.  Nous  repoussons  pour 
notre  pays  les  assurances  obligatoires  (ju(^  veut  éta- 
blir M.  de  Bismarck;  ce  (ju'il  faut  avant  tout  ins[tirer 
aux  hommes  libres,  aux  citoyens,  c'est  le  sentiment  de  la 
dignité  et  de  la  responsabilité;  c'est  l'habitude  du  self- 
help  et  de  la  prévoyance  volontaire  ;  «  Quiconque,  a  dit 
«  M.  F.  Passy,  veut  persuader  aux  ouvriers  (ju'il  est  |)our 
M  eux  d'autres  moyens  d'améliorer  leur  soi-t  et  d'abritei' 
((  leur  lendemain  contre  le  froid  et  la  vieillesse,  est,  selon 
u  le  mot  de  Franklin,  un  em]>oisonneur.  )> 

M.  le  D""  (Jriinleld,  habitant  Parme,  proposait,  en  1880, 
de  l'aii'e  verser  entre  les  nuiins  de  l'Ktat  la  somme  de 
cinq  francs  pour  tout  enfant  déclaré  à  l'état  civil;  en  cal- 
culant sur  1,100, OUI)  naissances  dans  le  royaume  Italien 
il  an-ivait  au  chiffre  de  5,500,000,  devant  permettre,  avec 
l'accumulation  des  intérêts  et  les  décès,  de  servir,  à  60  ans, 
une  pension  de  un  franc  ])ai' jour  aux  enfants  survivants. 
Admettons  même  que  l'idée  serait  |)raticable,  et  cpi'au 
bout  de  (iO  ans  les  gouvei'ueuients  successifs  auraient 
conservé  |)ieuseinent  cet  immense  dépiM  ,  nous  croyons 
(pi'une  t(dle  ]»erspecl  ive,  toute  modeste  (|u'elle  ])nisse 
être,  entraverail  l'inilialive  des  assiii'és  et  les  empèclierail 
souvent,  dans  le  cours  de  leur  vie.  <le  inetlre  de  (■(•lé  des 
sttinines  (|ui  ivunies  li'iir  prociireraieii!  |)lus  de  'M'ù')  IVancs 
(le  l'en  les  \iag(''i'es. 

One  l'on  iiinlli|ilie  les  a ■>sii ra liées  eiuilre  la  gi'ele,  l'in- 
cendie, la  perte  des  bestiaux,  (pu'  l'on  lasse  les  plus  grands 
efforts  pour  reluire  ces  assurances  acc(>ssibles  à  Ions;  (jue 
Miènie  riiiilial  i\('  el  la  bienfaisance  piavees  otlVenl  des 
livrets  de  caisse  d'épargne  doniiani  le  goût  de  l'ecoiiomie  ; 
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(les  primes  accroissant  les  premières  sommes  prélevées 
sou  à  sou  sur  les  jouissances  grossières  du  cabaret;  rien 
de  mieux.  Ce  sont  là  des  remèdes  excellents  propres  a 
combattre  la  misère.  Mais  pas  d'assurances  obligatoires, 
de  retenues  obligatoires;  la  liberté  sait  varier  les  solutions 
suivant  les  circonstances  et  les  adapter  à  cliaque  cas  parti- 
culier; Tintervention  directe  de  TÉtatest  au  contraire,  selon 
l'expression  heureuse  de  M.  Cheysson,  «  la  loi  procédant  par 
formules  autoritaires,  immuables;  au  lieu  d'un  vêtement 
confectionné  sur  mesure,  c'est  une  camisole  de  force  qui 
blesse  et  comprime  les  membres  sous  prétexte  de  les  sou- 
tenir». 


CHAPITUK  IV 

DES  MESURES  DIRECTES   D" ASSISTANCE  EN   FAVEUR 
DES  CLASSES  RURALES. 


Première  Partie  :  Les  Principes 


§   !"■  LA  Sn  TATION 

En  laissant  de  côté  les  enfants  assistés,  les  aliénés  et, 
dans  une  certaine  mesure,  les  aveugles  et  les  sourds-muets, 
secourus  par  les  institutions  gouvei-m'uieulalcs,  nous 
trouvons  dans  la  populatiou  rurale (jualir  catéf^ories  bien 
distinctes  d'individus  au\(|urls  il  est  nécessaire  de  venir 
en  aide  d'une  manière  dilléi-cMlc  Ce  sont  :  1°  les  malades 
devant  être  traités  à  l'hôpital;  -1°  les  malades  pouvant 
recevoir  des  soins  à  domicile;  ;{"  les  vieillai'ds  et  incu- 
ralilcs;  4°  les  nécessiteux  oi'dinaircs.  Oiiaiil  aux  (|iiesli<ius 
d(î  domicile  de  secoui-s,  il  ne  nous  parait  jias  possible  de 
les  trancher  par  des  rèf:;les  uniformes,  il  faut  ap|tropi'iei'ces 
règles  aux  catégories  établies  ci-dessus  en  restant  lonjours 
fidèle  aux  prémisses  posées,  c'est-à-dire,  à  la  liiuilalinn 
<le  rintei'veidion  de  l'Ëtal. 

L'inlroduetiiin  de  cet  ouvr'ai^e  renferme  le  résumé 
sommaire  des  rè^li'nients  (•<)iiccrnant  l'entrée  des  malades 
dans  les  li('>i)itaux;  il  impoi'te  (reludier  mniidenanl  rajipli- 
cation  de  ces  dispositions. 
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Lors  de  la  reconstitution  des  asiles  hospitaliers,  à  la 
fin  de  la  tourmente  révolutionnaire,  ces  établissements 
ont  pris  une  couleur  nettement  locale  qu'ils  ne  possédaient 
point.  Au  moyen  âge,  et  même  aux  xvi'  et  xvii*'  siècles,  des 
milliers  de  petits  asiles  s'ouvraient  le  long  des  routes,  aux 
portes  des  cités  ;  recevant  les  pèlerins,  les  indigents,  ils 
accueillaient  tous  ceux  qui  venaient  solliciter  un  abri  ; 
c'était  leur  destination  propre,  voulue  par  les  fondateurs. 
Les  Maisons-Dieu  accomplissaient  une  mission  semblable. 
Lliospice  de  Saragosse  inscrivait  sur  son  fronton  :  Urhifi 
et  orlis  domus  infinViOrum  ,  et  les  administrateurs  de 
l'Hùtel-Dieu  de  Paris  exagéraient  à  tel  point  ce  sentiment 
de  charité  universelle  qu'ils  aimaient  mieux  entasser  les 
malades  dans  un  même  lit  que  de  leur  refuser  l'admission. 

D'un  autre  côté  les  aumônes  fondées,  et  c'est  un  reproche 
qu'on  leur  adresse  généralement,  distribuaient  à  certaines 
époques  leur  largesse  aux  i)auvres  de  toute  une  région. 

Les  Unions  d'établissements  accomplies  sous  Louis  XIV 
et  Louis  XV  commencèrent  ce  mouvement  de  localisation 
de  la  bienfaisance  ;  en  effet  lorsqu'un  édit  réunissait  à  un 
hôpital  un  asile  sis  sur  le  territoire  d'une  autre  commune, 
on  ne  se  préoccupait  pas  de  sa  destination  en  faveur  des 
pèlerins,  des  passants,  et  on  spécifiait  seulement  que  les 
pauvres  de  la  localité  conserveraient  des  droits  à  l'assis- 
tance de  l'asile  qui  profitait  de  l'adjonction;  droits  du 
reste  le  plus  souvent  illusoires.  On  prétend  que  ces  fon- 
dations supprimées  en  vertu  des  édits  d'unions  étaient  des 
malatlreries,  des  léproseries  affectées  au  soulagement  des 
malades  d'un  lieu  déterminé,  cette  assertion  est  loin  d'être 
exacte;  car  si  l'on  relève,  comme  nous  l'avons  fait,  pour  les 
dix-sept  premiers  diocèses,  les  mentionsportées  dans  l'état 
général  des  unions  accomplies  en  1693(in-4°,  Paris,  1705) 
on  trouve,  à  côté  de  214  maladreries,  64  hôpitaux  et  aumô- 
neries  dont  plusieurs  trahissent  par  leur  vocable  (Saint- 
Julien,  etc.)  un  caractère  d'assistance  générale. 

La  Révolution  vint  précipiter  ce  mouvement  et  détruisit 
un    grand  nombre   de    maisons.    Larochefoucauld,    nous 
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l'avons  dit,  parle  en  1791  de  :2,lSo  fondations  dont  il  avait 
constaté  Texistence,  et  en  1837,  M.  de  Gasparin  en  compte 
1.3ii)  seulement.  Il  n'y  avait  pas  d'ailleurs  à  se  préoccuper 
aloi's  si  les  biens  des  h('ipitaux  avaient  ou  non  été  vendus 
])uis(|ue  Ion  accorda,  autant  (pic  possible,  aux  Commissions 
nouvelles,  des  biens  dits  nationaux  pour  combleren  jjartie 
les  déficits  creusés  dans  le  budget  charitable  par  les  fautes 
de  la  Convention;  le  pacte  conclu  devait  donc  subsister. 
Mais  les  intérêts  des  campagnes,  défendus  d'une 
manière  insuffisante,  furent  sacrifiés  d'autant  mieux  que 
les  Commissions,  choisies  pai-mi  les  habitants  des  villes, 
avaient  des  préoccupations  exclusivement  locales. 

La  loi  de  vendéniiaii-c  an  11  ne  tarda  pas  à  devenir  Ici  Ire 
morte  et  tous  les  li(')[iilaux  se  hérissèrent  de  règlcincnls 
destinés  à  repousser  les  indigents  du  dehors  et  uK^nc 
ceux  de  la  cité  qui  n'étaient  point  inscrits  sur  les  listes 
des  Bureaux  de  bienfaisance!  On  vit  des  statuts  exiger 
dix  ans  de  séjour  poui-  élrc  admis  à  recevoir  les  soins 
nécessaires.  1 1  Les  malades  soullVaient  grandement  de 
cet  état  de  choses  que  les  circulaires  ministérielles  res- 
laient  impuissantes  à  modifier. 

L'Assemblée  Nationale  essaya,  comme  nous  l'avons  vu 
l»lus  haut,  d'apporter  un  i-emède  à  cette  situation  par  la 
loi  du  7  août  iS.")!  ;  suivant  l'art.  1'^''  :  «  Lorsqu'un  indiN  idu 
((  privé  de  l'cssources  tombe  malade  dans  une  eoinmuiu', 
((  aucun(!  condition  de  domieik!  ne  peut  èti'e  exigée  pour 
((  son  admission  dans  l'iK'ipilal  existant  dans  la  commune.  » 

((Aujourd'hui,  disait  reinineni  rappoileur  de  la  loi, 
((  M.  le  C(jmte  de  Meluii,  dont  le  nom  ainsi  (pu-  celui  de  son 
((frère,  M.  le  vicomte  Ai-mand  de  Meinn,  est  mêlé  à 
((  toutes  les  O'uvi'es  de  notre  t-poipu',  anjourdliui  non  seu- 
«  lenn-ut  Tt-tranger,  mais  liuivrier  «pii  li'availle  d;ins  la 
«  cité,  s  il   n';i   pas  im    certain    tciii|is    de  séjour   ou   si,    se 

((  sulllsani  ,1  liii-iiici '1   ,1    s;i  raniillc  p.ir  >-oii  courage   cl 

((  ses  liahilinlcs  d  ordre,  il  n  ;i  |i;is  eu  j iis(| iic-l,i  recours  ;'i 
((  l'assislancc  |iiilil  i(|iic.  (puiud  bien  même  une  maladie 
((  cruelle  lui  juirail  enlevé  ses  dernières  ressources,   n'est 
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«  pas  toujours  sûr  d'être  accueilli  dans  le  lit  vacant  d'un 
((hôpital!  Est-ce  juste?  est-il  charitable  qu'une  classe 
((  souvent  bien  plus  intéressante  que  l'indigent  de  profes- 
((  sion  soit  déshéritée  de  tout  secours?  Celui  qui,  par  son 
((  travail  habituel,  apporte  à  la  cité  son  tribut  quotidien, 
((  ou  qu'elle  a  appelé  pour  des  travaux  passagers  dont  elle 
u  profite  toujours,  doit-il  être  repoussé  de  son  sein  aumo- 
c(  ment  même  où  il  implore  sa  protection  contre  un  mal 
((  contracté  pour  ainsi  dire  à  son  service?...  Les  plus  an- 
((  ciennes  fondations  et  souvent  les  plus  riches  étaient  des- 
((  tinées  aux  passants  et  aux  i)èlerins.  Dans  ces  temps  de 
((  foi,  on  savait  que  le  malade  de  la  cité  ne  manquerait  pas 
((  de  secours  ;  c'est  à  l'étranger,  au  voyageur  délaissé,  que 
u  l'on  voulait  assurer  un  asile...  Nous  comprenons  qu'au- 
((  jourd'hui  l'assistance  soit  astreinte  à  des  règles  plus 
((  étroites  ;  mais  au  moins  conservons  une  trace  de  la 
((  générosité  de  nos  pères  ;  donnons  à  la  richesse  dont 
((  héritent  nos  établissements  hospitaliers  une  destination 
((  qui  se  rapproche  de  leurs  pieuses  pensées,  et  qu'il  ne  soit 
((  pas  dit  que  sur  la  terre  de  France  on  demande  à  l'entrée 
((  d'un  hôpital  non  plus  les  plaies  et  les  douleurs,  mais  le 
((  passeport  du  malheureux...  » 

Par  cette  disposition  de  la  loi  de  1851,  nous  nous  trou- 
vions ainsi  placés,  dans  Tordre  de  la  véritable  charité,  au- 
dessus  de  la  plupart  des  nations  de  l'Est  et  du  Nord  de 
l'Europe,  qui  subordonnent  encore  l'admission  au  recours 
contre  les  communes  d'origine. 

En  ce  qui  concerne  les  malades  ou  incurables  habitant 
les  centres  dépourvus  d'hôpitaux,  l'Assemblée  rencontrait 
deux  écueils,  elle  ne  voulait  pas  repousser  ces  malheureux 
comme  on  le  faisait  généralement  ;  d'un  autre  côté  elle  crai- 
gnait de  ruiner  les  établissements  hospitaliers  par  l'appli- 
cation pure  et  simple  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II.  Sur 
la  proposition  du  comité  d'assistance,  on  adopta  une  tran- 
saction et  sans  rendre  obligatoire  pour  tous  l'entrée  dans 
l'hôpital,  il  fut  fait  appel  à  la  générosité  des  Conseils  com- 
munaux et  départementaux.  «  Art.  2.  Un  règlement  par- 
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u  liculier  délermiiiera  lus  fondilioiis  de  domicile  et  d'ùge 
«  nécessaires  pour  être  admis  dans  chaque  hospice  destiné 
«  aux  vieillards  et  infirmes.  — Art.  3.  Les  malades  et  incu- 
«  râbles  indigents  des  communes  privées  d'établissements 
((  hospitaliers  pourront  être  admis  aux  hospices  et  hôpi- 
«  taux  du  département  désigné  par  le  Conseil  général  sur 
«  la  j)i'oposition  du  préfet,  suivant  un  })rix  de  journée  fixé 
«  par  le  préfet  d'accord  avec  la  commission  des  hospices 
i(  et  hôpitaux.  —  Art.  4.  Les  communes  qui  voudraient  pro- 
((  fiter  du  bénéfice  de  l'article  3  supporteront  la  dépense 
«  nécessaire  pour  le  traitement  de  leurs  malades  et  incu- 
((  râbles.  Toutefois  le  département,  dans  les  cas  et  les 
«  proportions  détei'minées  par  le  Conseil  général,  pourra 
((  venir  en  aide  aux  conmuines  dont  les  ressources  sont 
«  insuffisantes.  Dans  le  cas  où  les  revenus  d'un  hospice  ou 
(t  hôpital  le  permettraient,  les  commissions  administra- 
«  tives  sont  autorisées  à  admettre  dans  les  lits  vacants  les 
t(  malades  ou  incurables  des  communes,  sans  exiger  de 
(I  celles-ci  le  prix  de  journée  fixé  par  l'article  3.  » 

Ces  dispositions  ont-elles  donné  les  résultats  qu'on  eu 
attendait,  hélas  non  !  Aucune  ol)Iigation  n'étant  imposée 
de  ce  chef  aux  communes,  le  remboursement  des  dépenses 
ne  pouvait  être  inscrit  d'office  par  les  Préfets,  et  les  hôpi- 
taux, après  avoir  reçu  un  malade  sans  garantie  ou  sur  le 
vu  d'un  simple  engagement  du  Maire  se  trouvaient  le  plus 
souvent  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  leurs  avances. 
D'un  aulrt'  c<'»fé,  les  frais  de  séjour,  bien  que  réduits 
autant  que  possible,  dépassaient  en  général  les  ressources 
l'cstrcintes  des  communes.  Deux  courants  très  mai"(|ués  s'é- 
tablirent aussiliM  ;  If  pr-ciiiicr  consisliiiit  en  l'envoi  suhrej)- 
tice  de  malades  ou  incui'ables  par  les  niunieipalités  |)laces 
de  chemin  de  fer  payées  au  dé|);n-|,  déjxH  clandestin  à  la 
porte  des  hi'ipilaux,  dans  un  iK'del.  etc.)  ;  le  second  multi- 
pliant les  barrières  et  subordoniumt  l'entrée  à  la  présenta- 
tion d'un  engagement  du  conseil  municipal.  Nous  n(»  cite- 
rons (jue  des  exemples  tout  à  fait  récents.  A  la  fin  de 
l'année  1880.  le  [)réfet  du  Calvados  adresse  ;iu\  iiwiires  la 
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circulaire  suivante  :  «  Les  difficultés  qui  se  produisent 
«  fréquemment  pour  le  règlement  des  frais  de  séjour  des 
«  malades  ou  infirmes  indigents  traités  dans  les  hôpitaux 
«  et  hospices,  pour  le  compte  des  communes  privées  d'éta- 
((  hlissements  hospitaliers,  m'obligent  à  vous  rappeler  les 
«  instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du  26  dé- 
H  cembre  1884.  Je  suis  fermement  décidé  à  refuser  toute 
«  admission,  à  moins  que  la  demande  ne  soit  accompagnée 
«  des  pièces  indiquées  dans  la  circulaire,  savoir  :  1"  Une 
«  délibération  du  Conseil  municipal  portant  l'engagement 
«  de  payer  les  frais  de  séjour  pendant  tout  le  temps  néces- 
u  saire  (c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le  médecin  de  l'établis- 
u  sèment  ait  conclu  à  la  sortie  du  malade)  et  votant  à  cet 
«  effet  les  crédits  suffisants.  Pour  les  affaires  de  cette 
«  nature  je  vous  autorise  à  convoquer  d'urgence  le  Conseil 
«  municipal  et  même,  s'il  y  avait  lieu,  pour  le  jour  où  la 
u  nécessité  de  l'admission  se  produirait.  2"  Vn  certificat 
«  du  maire  constatant  l'état  d'indigence  du  malade  ou 
«  infirme  et  son  domicile  de  secours.  Ce  domicile  est  pour 
«  l'individu  âgé  de  moins  de  21  ans  le  lieu  de  naissance,  et 
«  pour  l'individu  majeur  la  commune  où  en  dernier  lieu  il 
«  a  résidé  pendant  une  année...  (1).  » 

M.  de  Crisenoy  [Moniteur  de^  Assemblées  département  a  Jr  s 
et  communales,  29  novembre  188oi  rapporte  ce  fait  qui 
n'est  pas,  hélas,  \\\\  fait  isolé  :  «  En  1878,  par  un  soir 
«  d'hiver,  un  cultivateur  conduisant  une  cliarrette  était 
((  tombé  sous  la  roue  et  avait  été  grièvement  blessé.  Un 
«  passant  le  trouva  gisant   sur   le  sol,   le  chargea  dans  le 

(1)  Le  H  mars  1887,  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  a  pris 
la  décision  suivante  :  est  entaché  d'excès  do  pouvoirs  un  arrêté  préfec- 
toral inscrivant  d'olfice  au  budget  d'une  commune,  la  somme  néces- 
saire pour  payer  les  frais  de  séjour  de  malades  indigents  de  ladite  com- 
mune dans  un  Iiosjiice  voisin,  alors  que  le  maire,  non  autorisé  par  le 
conseil  numicipal,  a  pris  l'engagement  au  nom  de  la  commune,  de 
jiayer  ces  frais,  ou  que  cet  engagement  ayant  été  ju-is  jiar  le  conseil 
municipal,  la  commune  conteste  l'étendue  de  sa  dette. 

Dans  ces  cas,  en  eifet,  il  n'y  a  point  de  dette  liquide  et  exigible  de  la 
part  de  la  commune  et,  d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  d'une  déiicnse  obli- 
gatoire {Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  août  1887.) 
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«  chariot  et  se  mit  en  quête  de  secours  ;  il  se  rendit  cliez 
«  le  Maire  de  la  commune  qui  Tenf^a^ea  à  conduire  le 
«  blessé  à  riu'ipital  le  plus  pi-oclie,  situé  dans  une  ctmi- 
«  niune  voisine.  Il  pouvait  être  six  heui'es,  lorsque  l'on 
(I  arriva  à  la  porte  de  rii(q)ilal  :  c'était  un  dimanche  ;  pus 
«  de  médecin,  pas  d'administrateur  ;  le  règlement  défen- 
«  dait  de  recevoir  qui  que  ce  i'ùt  sans  autorisation.  Le 
«  blessé  était  étranger  à  la  commune,  il  n'avait  pas  été 
«  trouvé  sur  son  territoire  et  malgré  les  instances  du  con- 
<(  ducteur,  malgré  l'état  très  grave  du  malade,  malgré  le 
<(  froid  de  plusieurs  degrés  qui  aggravait  son  état,  on 
((  refusa  de  l'admettre.  La  chai-rette  se  i-emit  en  route  jtour 
«  Versailles,  situé  à  une  lieue  environ,  et  où  l'on  espérait 
<(  trouver  un  meilleur  accueil,  mais  lorsqu'on  y  arriva,  le 
<(  pauvre  homme  était  mort.  Assurément  on  avait  eu  grand 
«  tort  de  repousser  l'admission,  ajoute  l'ancien  Directeur  de 
«  l'administration  (lé|)artementale.  dans  de  pareils  cas,  il 
«  n'y  a  ni  règlement,  ni  consigne  qui  liemient  ;  le  |)reinier 
<i  devoir  est  de  secoui'ii' sou  semblable...  c'est  une  mauvaise 
o  loi  fjue  celle  (|iii  eiigeiidi'e  des  règlements  dont  à  un 
((  moment  donné  on  a  le  devoir  de  ne  tenir  aucun  compte.  » 
Dans  laprati(|ue.  l'ai-t.  3  de  la  loi  de  1851  a  pour  résultat 
ainsi  que  l'élahlil  la  Commission  administrative  des  hos- 
pices de  Hoi'deauN  délibéralion.  7  iiuii  ISHO),  u  de  i)lacer 
«constamment  les  .Vdminislrations  lios|»italières  entre 
«  leurs  intérêts  et  leurs  sentiments  cliaritahles,  d'inipri- 
«  mer  à  leurs  actes  un  caraclèi-e  de  vi'i'iljiliic  iniinin.inité 
«  si,  moins  soucieuses  des  intéi'èts  des  nudades  que  de 
«  leurs  pi'o|)res  intérêts,  elles  n'applifpient  pas  la  loi  avec 
«  niu'  plMlanlliropi(|ue  t(dérance;  d'uliliger  ces  inèuu'S 
<(  adininisi  raliuns  a  de  grands  Irais  pour  olilenir.  si  elles 
<'  venicnl  recliei'clier  le  domicile  de  secours  des  malades, 
<i  le  riMiilionrsemenf  des  sommes  dues  par  les  commuiu's.  » 
La  (lomniission  ajonte  :  «  (les  mesures  ahaissenl  le  nondire 
<(  des  malades  (|ui  IVé(|iienlent  les  établissements  liospi- 
<(  taliei'S,  appauvrissent  les  dinifpn-s  an  grand  déliiment 
((  de  la  science  et  de  ilinnianilc.    > 
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Cependant,  alors  que  tant  de  malheureux  meurent  dans 
les  campagnes  faute  de  ressources  ;  ce  ne  sont  pas  les  lits 
d'hôpitaux  ou  d'hospices  qui  manquent.  En  France,  d'après 
un  travail  ofTiciel,  on  compte  72,0:25  lits  de  malades  et 
51,839  lits  d'incurables.  Il  y  a  dix  ans,  au  fort  de  Thiver, 
on  trouvait  dans  le  Calvados  511  lits  vacants  sur  600! 
Dans  l'Hérault  1,160  sur  1,716;  dans  la  Meuse  400  sur 
619  etc.  [Moniteur  des  AssemlUes  départementales,  29  no- 
vembre 1885.)  Au  31  décembre  1882,  en  dehors  des  grandes 
villes,  il  restait  plus  d'un  tiers  des  lits  vides  (1).  Nous 
avons  vu  des  hôpitaux  relativement  importants  et  sans 
aucun  malade  au  jour  de  notre  visite.  Il  n'est  donc  point 
surprenant  que  les  statistiques  indiquent  chaque  année  le 
chiffre  énorme  des  économies  réalisées  sur  l'ensemble  des 
établissements,  et  des  milliers  d'infortunés  meurent  faute 
de  secours  en  temps  opportun.  D'ailleurs  ces  lits  vacants, 
ainsi  que  le  remarque  fort  justement  M.  de  Crisenoy,  ac- 
croissent les  prix  de  revient  par  suite  de  la  répartition  des 
frais  généraux  sur  un  plus  petit  nombre  de  journées  et 
comme  conséquence  augmentent  la  dépense  à  la  charge  des 
communes  désireuses  de  faire  traiter  leurs  malades.  [Eta- 
hlissements  hospitaliers  dans  les  campagnes.  In-8'  Paris,  1886.) 

Quant  aux  Bureaux  de  bienfaisance,  combien  existent 
seulement  sur  le  papier,  et  la  plupart  des  autres  distribuent 
des  sommes  tellement  minimes  que  M.  de  Watteville  a 
pu  écrire  en  1847  :  «  La  moyenne  générale  des  secours  : 
«  10  fr.  42,  déduction  faite  de  2  fr.  28  pour  frais  généraux 
«  d'administration,  est  tout  à  fait  insuffisante,  et  on  peut 
«  dire  hardiment  que  si  la  moyenne  dont  il  s'agit  n'était 
«  pas  distribuée  aux  pauvres,  ces  derniers  n'en  seraient 

(1)  Voici  les  chiffres  donnés  par  M.  Henri  Ch.  Monod,  directeur  de 
l'Assistance  publique  en  France,  dans  un  exposé  fait  le  13  juin  1888  au 
Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  {Officiel,  i^]\nn  1888,  p.  2475)  : 

«  En  1886,  sur  47,964  lits  d'hospice,  c'est-à-dire  réservés  aux  vieil- 
lards et  incurables,  10,722,  c'est-à-dire  22,45  0/0  sont  restés  vacants. 
Sur  39,248  lits  d'hôpital,  c'est-à-dire  réservés  aux  malades,  15,709,  soit 
40  0/0  sont  restés  vacants.  » 

L'enquête  n'avait  porté  que  sur  87,212  lits  seulement. 
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«  pas  plus  malheureux.  Aussi  regarde-t-on  généralement 
«  comme  inefficace  ce  qu'on  appelle  Tassistance  ù  domicile. 
((  Que  peuvent  produire,  en  effet,  quelques  centimes  dé- 
«  pensés  en  achats  de  viande,  de  vin,  de  viMcnicnts,  de 
((  combustibles,  etc?  Rien;  et  l'on  peut  aflirmer  que  Tindi- 
«  gentnesouflrirait  pas  davantage  si  ces  secoui's  dérisoii-es 
«  distribués  si  uniformément  et  avec  une  comidètc  iiiiiitel- 
«  ligence,  cessaient  de  lui  être  donnés  mensuellement.  De- 
«  puis  soixante  ans  que  l'administration  de  l'assistance 
K  publique  à  domicile  exerce  son  initiative,  on  n'ajamais 
((  vu  un  seul  indigent  i-eliré  de  la  misère  et  pouvant  sul)- 
{(  venir  à  ses  besoins  par  les  efl'orts  et  l'aide  de  ce  mode 
«  de  charité.  Au  contraire  elle  constitue  souvent  le  pau- 
((  i)érismc  à  l'état  héréditaire.  Ainsi  nous  voyons  aujour- 
((  d'hui  inscrits  sur  les  contrôles  de  cette  administration 
((  les  petits-fds  des  indigents  inscrits  aux  secours  publics 
«  en  1802,  alors  que  le  fds  avait  été,  en  1830,  porté  éga- 
lement sur  ces  tables  fatales.  » 

Ces  bureaux  font  encore  plus  d'économies  que  les  hr)pi- 
taux  et  hospices;  nous  trouvons  pour  Tannée  1881  : 

Recettes o2,00().2()0 

Dépenses 34. 78", 254 

Excédent  des  recettes 1 7,21  î). 000 

qui  joints  aux  deux  millions  constatés  pour  les  hôpitaux 
forment  un  total  d'environ  dix-neuf  millions  placés  en 
rentes,  en  immeubles,  ou  restant  libres  eu  présence  de 
nos  campagnes  dépourvues  de  secours  sullisants  (Ij. 

(ï)  On  lit  ce  qui  suit  d.ins  le  fascicule  n"  7  distiibiK-  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'Assistance  (]>.  7    : 

«  Les  ressources  des  l)ureaux  de  bienfaisance  se  sont  élevées  pour  la 

j)ériodc  quinquennale  1S80-I88'»  à 248  887  iJlO  francs. 

("liillVe  aufiuel  il  faut  ajinitri-  les  oxci''dciUs  dis- 

i.oniides .' t  son  H)l      — 

:>:;:(  ns7  7(ii      — 

Los  .secours  en  nature  se  sont  élevi's  à lll.i  0(11  7S.">      — 

Secours  en  argent '(■'  1  -•">  'H  2       — 

Knsemble l  iO  18;(707       — 

Soit   56.32   0/0    des    recettes.     Les     di'-petiscs     d'adniiuislraliou    à 
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§  :2.  —  REMÈDES    TROPOSÉS 

Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire. 

Les  lois  des  14  mai  1873  et  o  août  1879  ne  se  sont  point 
occupées  des  admissions,  de  l'organisation  du  service 
médical,  des  secours  à  distribuer  par  les  Bureaux  de 
bienfaisance.  Ces  matières  ont  fait  cependant  l'objet  de 
diverses  i)ropositions  : 

31  août  iSll  :  Proposition  Lestourgie  sur  l'organisation 
de  l'assistance  dans  les  campagnes. 

23  mars  1872  :  Proposition  Eugène  Talion;  organisation 
générale  de  l'assistance  et  extinction  de  la  mendicité. 

^juillet  1872  :  Proposition  Th.  Roussel  et  Morvan;  orga- 
nisation de  l'assistance  médicale  dans  les  campagnes. 

1874  :  Projet  de  la  commission  d'enquête  nommée  par 
l'Assemblée  nationale.  M.  E.  Talion,  rapporteur.  Voté  en 
première  lecture  au  commencement  de  1875. 

\^^  juillet  i^'ii^^  :  Proposition  Robert  sur  l'assistance  dans 
les  campagnes. 

187G  :Deux  Propositions,  l°deMM.Waddington,  Thiessé 
etSavoye;  2°  de  M.  Th.  Roussel,  résumées  dans  un  rapport 
de  M.  Waddington,  14  novembre  1876,  discutées  les  20  et 
22  février  1877  et  finalement  ajournées. 

188G  :  Proposition  de  M.  Martin  Nadaud  et  plusieurs  de  ses 
collègues  tendant  à  établir  une  organisation  nationale  de 
l'Assistance  publique.  Dans  la  séance  du  28  mai  1887  la 
Chambre  des  députés,  contrairement  aux  conclusions  de  la 
commission  d'initiative,  a  pris  ce  projet  en  considération. 

^Ihjuln  1887  :  Proposition  Maurice  Faure  ;  création  d'asiles 
pour  les  invalides  du  travail. 

Quelle  est  l'économie  générale  de  ces  nombreux  projets? 
Leurs  auteurs  commencent  tous  (sauf  M.  Nadaud)  par 
protester  de  leur  horreur  de  l'assistance  légale,  mais  dans 

26,570,736,  soit  8.68  0/0  des  recettes.  Les  placements  soit  en  inimcublcs, 
soit  en  argent,  à  86,927,368  francs,  soit  3o  0/0  des  recettes.  » 
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la  |)ratiquelesconclusiûns(lifrèrentsin^uli('r('iiieiit  des  pré- 
misses. Le  projet  Talion  élahlit  un  hiiivau  de  l)ienlaisance 
dans  toutes  les  coniniunes  où  il  n'en  existe  pas  actuel- 
lement. ((  Art.  G)  Les  conseils  généraux  di'vronl  dans 
((  chaque  département  organiser  les  secours  d'assistance 
«  médicale  et  pharmaceutique,  de  manière  à  ce  qu'ils 
u  soient  assurés  pour  chaque  commune.  (Art.  8]  Les  dépar- 
(t  temenls,  en  cas  d'insuttisance  des  ressources  ordinaires 
«  de  leur  ljudp;et,  devront  voler  un  centime  additionnel  aux 
i(  quatre  contributions  directes  i)our  être  spécialement  alleclé 
Il  à  l'orf^anisation  des  secours  médicaux.  (Art.  Hj  En  cas 
Il  d'insuflisance  des  ressources  spéciales  de  l'assistance  et 
(I  des  ressources  ordinaires  de  leur  budget,  les  communes 
((  seront  tenues  de  s'imposer  jusqu'à  concurrence  de  deux 
u  centimes  additionnels  aux  cpialre  contributions  pour 
((  leur  part  contributive  aux  ilepenses  prévues  par  la  pré- 
u  sente  loi.  » 

MM.  Waddin^loii  et  Tli.  Roussel  ne  procèdent  i)as  diffé- 
i-eniinent  en  187(i;  leur  ultima  ratio  consiste  dans  le  vote 
obligatoire  de  deux  centimes;  (punit  à  M.  Martin  Nadaud, 
il  pose  nettement  en  pi-inciiie  le  droit  au  travail  et  le 
droit  à,  l'assistance. 

D'un  autre  côté,  M.  deCrisenoy  s'occupanl  de  l'admission 
îles  malades  et  du  ti-aitement  des  incui'ables  conduira 
Il  élahlir  le  (ioiniinh;  de  secours  ohligatoii'e  en  l'avcui- des 
((  malades  indigents,  d'abord  à  la  charge  tles  communes, 
((  ensuite,  et  à  délaut  de;  la  commune,  à  la  charge  du  dépar- 
((  Irrncnt  ;  à  dri'aul  du  dr'partciiifut  à  la  chai'gc  de  TLlal;» 
à  faciliter  aux  municipalités  pauvres  les  placeuienis  noIou- 
taiiTS  en  obtenant  des  hospices  une  réduction  du  prix  de 
journée  et  en  leur  venant  en  aide  par  des  allocations 
départementales.  «  Si  les  Inqiitaux,  ajoiile-l-il.  étaient 
((  toujours  assurés  de  lUMiti-er  dans  leuisilepenses,  si  daidre 
«  pai't  le  prix  de  joui'née  <'lait  ahordahle  pour  toutes  les 
((  couiMlUMes.   nul  doute  cpir  Ir-^  lits  ne  tllsxMlt   le  plll'-  sou- 

«  vent  occupés on  doit  s'eut  r  aider  dans  la  misère  et  dans 

«  la    maladie,  et   à   défaut  de   famille    c'est  aux    voisins 
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((  immédiats,  c'est-à-dire  aux  hal)itants  de  la  même  com- 
u  mune  à  remplir  ce  devoir.  A  défaut  d'une  commune  à 
<(  laquelle  on  puisse  rattacher  l'indigent,  c'est  ensuite  au 
«  groupe  supérieur,  au  groupe  départemental,  dans  l'état 
a  actuel  de  notre  organisation,  qu'incomberait  le  devoir 
«  de  secourir  l'indigent  malade,  et  enfin  ce  serait  à  l'Étal 
u  si  l'on  ne  pouvait  constater  le  domicile  efTectif  dans 
<(  aucun  département.  » 

Les  hospices  de  Bordeaux  font  suivre  la  délibération 
mentionnée  plus  haut  des  résolutions  ci-après  : 

«  La  Commission  est  d'avis,  qu'en  mettant  les  dépenses 
«  du  séjour  des  malades  dans  les  hôpitaux  à  la  charge  des 
«  communes  du  domicile  de  fait,  avec  la  participation  obli- 
«  gatoire  des  départements  au  profit  des  communes  pau- 
<(  vres,  et  en  assimilant  ainsi  ces  dépenses  à  celles  des 
«  aliénés,  des  enfants  trouvés,  abandonnés,  orphelins 
«  pauvres,  on  sauvegarderait  peut-être,  d'une  manière 
«  elficace,  les  intérêts  municipaux,  ceux  des  hospices,  de 
((  la  science  et  surtout  ceux  de  l'humanité.  » 

On  peut  citer,  dans  le  même  ordre  d'idées,  un  vœu  du 
Conseil  général  des  Ardennes  (session  de  1886)  tendant 
à  imposer  aux  Communes  une  taxe  déterminée  pour 
l'admission  de  leurs  indigents  aux  hospices  ou  hôpitaux. 
Enfin  la  société  d'hygiène  et  de  médecine  publique  sur  un 
rapport  de  M.  Cheysson  émettait  ,188('>  le  vœu  que  la  légis- 
lation actuelle  fût  réformée  de  manière  à  soumettre  les 
communes  à  une  obligation  effective. 

Voilà  les  solutions  proposées. 

Mais  c'est  tout  simplement  l'organisation  plus  ou  moins 
déguisée  de  la  cliarité  légale.  En  effet,  mettre  obligatoire- 
ment l'assistance  des  malades  et  indigents  à  la  charge  des 
Communes,  des  Départements  ou  de  l'État  ;  faire  voter 
obligatoirement  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  cen- 
times additionnels  ayant  pour  but  direct  les  services  de 
bienfaisance  ;  de  pareilles  mesures  sont  des  actes  appar- 
tenant à  la  charité  légale.  Néanmoins,  M.  de  Crisenoy  par- 
lant de  la  discussion   des  projets  Waddington,  Roussel, 
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roniarque  ([lie  les  débats  meltent  bien  en  lumière  «  les 
((  causes  qui  les  ont  fait  échouer,  comme  elles  avaient 
«  fait  échouer  successivement  les  propositions  antérieures 
«  concernant  l'organisation  de  l'assistance  publique.  Le 
«  projet  de  1876  obligeait  les  conseils  généraux  à  organiser 
((  danscliaque  commune  l'assistance  à  domicile  des  malades 

«  indigents On  y  a  vu  un  premier  pas  dans  la  voie  de 

«  l'assistance  légale  et  obligatoire,  dans  la  voie  du  droit  à 

«  l'assistance en  France  il  existe  un  courant  d'opinion 

((  très  accentué  contre  ce  régime...  toute  nouvelle  organi- 
(t  sation  de  ce  geni'e  est  suspecte...  » 

Ces  considérations  sont  fort  justes;  nous  avons  constaté 
toutefois  que  l'honorable  ancien  Directeur  au  Ministère  de 
l'Intérieur  tombe  lui-même  dans  l'erreur  qu'il  reproche 
aux  auteurs  des  projets  déposés  à  la  Chambre  des  députés. 
Pour  résoudre  la  question,  il  nous  semble  qu'il  faut  sim- 
[•lemi'iit  se  [daccr  en  présence  des  }U'incipes  et  ne  pas  reculer 
devant  les  conséquences  natui'eiles  qui  en  découlent. 

^3.     —    NOTRK     SOLUTION 

Au  sortir  des  tempêtes  révolutionnaires,  le  législateur 
a  voulu  consolider  les  débris  des  anciennes  dotations  en 
se  tenant  à  égale  distance  de  la  chai'itè  faite  aux  frais  des 
contrihiiablcset de  I "ahaiidon  absolu  des  nécessiteux  entre 
les  mains  de  la  charité  individuelle,  (pii  plciue  d'élans 
généreux,  manque  parfois  de  mesure  et  surtout  de  conti- 
iiuilè  dans  les  efl'orts.Onadonc  constitué  des  Corps  Moraux 
représentants  e(  lulciirs  nés  des  indigents,  et  on  a  em- 
|ii'iiMté  ;i  In  cli.irili'  chrétienne  ces  humbles  servantes  des 
|i;iii\rcs  (loiil  le  cirur  est  toujours  si  l'empli  de  l'aiiioiir  des 
iiiallieiireiix.  Ces  dispositions  élaienl  sages,  elles  ont  |iro- 
duit  un  bien  réel  et,  depuis  (|iiati('-\  ingis  ans,  des  milliers 
de  donateurs  se  sont  pin  à  eonliei-  à  ces  Commissions  les 
aumônes  (pi'ils  It'gimient    an\  classes  soiillViuites. 

Mais  dès  l'origine  deux  tantes  ont  ete  commises  :  1"  par 
méconnaissance  du  caraclèi'e  tie  cette  dotation  immense 
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accumulée  grâce  à  la  générosité  de  nos  ancêtres,  on  a 
donné  aux  Commissions  une  tendance  presque  exclusive- 
ment locale,  lésant  ainsi  les  nombreuses  communes  dont 
on  appliquait  les  fondations  aux  habitants  des  cités  et 
centres  populeux.  Il  faut  réparer  cette  iniquité. 

A  cette  époque,  les  avantages  des  secours  à  domicile 
n'apparaissaient  pas  aussi  évidents  que  de  nos  jours,  on 
ne  s'est  pas  rendu  compte  qu'il  ne  convenait  point  d'établir 
un  divorce  perpétuel  entre  les  différentes  catégories  d'in- 
fortunes ;  que  la  charité  officielle  devait  selon  les  circons- 
tances donner  à  l'un  un  subside  lui  permettant  de  sur- 
monter une  heure  difficile  ;  à  l'autre  un  lit  d'hôpital,  puis 
les  moyens  de  vivre  durant  sa  convalescence;  qu'un 
troisième  avait  besoin  seulement  d'une  visite  médicale  ou 
des  soins  sommaires  de  la  clinique  externe.  Car  en  présence 
d'une  situation  malheureuse,  quelle  qu'elle  soit,  l'assis- 
tance doit  se  préoccuper,  avant  tout,  d'agir  pour  le  plus 
grand  avantage  de  celui  qui  l'implore,  sans  examiner  les 
moyens  que  l'on  pourrait  employer,  pour  rejeter,  sur  une 
autre  branche  du  service,  les  dépenses  qui  en  résulteront. 
Il  ne  faut  donc  pas  que  les  Commissions  hospitalières  et 
les  Commissions  des  bureaux  de  bienfaisance  soient  dis- 
tinctes ;  l'union  fera  leur  force  et  assurera  aux  pauvres  un 
aide  efficace. 

Cette  fusion,  qui  nous  parait  s'imposer,  a  été  expéri- 
mentée à  Paris,  Lille,  Bruxelles,  Louvaiu;  elle  était  réclamée 
récemment  à  Rouen;  et  un  député  disait  en  1857  à  la  tri- 
bune du  Parlement  belge  :  «  J'ai  appartenu  pendant  six  ans 
«  à  une  administration  dans  une  localité  où  les  hospices 
«  et  le  bureau  de  bienfaisance  étaient  séparés  et  je  fais 
u  maintenant  partie,  depuis  quatorze  ans,  d'une  adminis- 
((  tration  où  au  contraire  la  réunion  existe.  J'ai  donc  été 
((  à  même  d'apprécier  les  inconvénients  de  la  séparation 
«  et  les  avantages  de  la  fusion  des  deux  administrations  ; 
«  avec  la  réunion  il  y  aura  économie  par  la  réduction  des 
«  employés  et  des  frais  d'administration  ;  les  indigents 
«  seront  plus  convenablement  aidés  selon  leurs  besoins  ; 
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((  on  ne  verra  plus  des  malheureux  manquer  de  secours 
«  pendant  que  deux  administrations  délibèrent  pour  savoir 

((  qui  doit  supporter  la  dépense » 

La  réunion  des  Commissions  demandée  dès  1869  par  les 
Inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance 
est  d'une  exécution  facile  et  nous  réclamons  une  loi  sanc- 
tionnant cette  nu'sure. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  on  a  commis  deux 
iKMivcUi^s  fautes  (pii  compi-oinctteHl  les  résultats  de  cette 
assistance  olticielle  destinée  à  former  un  système  mixte 
entre  lacliarilé  légale  et  la  charité  privée.  En  présence  de 
besoins  souvent  factices:  constructions  luxueuses,  amélio- 
l'ations  superflues, on  a  sollicité  des  subsides  communaux  au 
lieu  de  faire  des  efforts  pour  susciter  les  bienfaits  émanant 
de  l'initiative  particulière.  Souvent  les  Conseils  municipaux 
ont  accordé  ces  subventions  atin  de  mettre,  la  main  sur  la 
bienfaisance,  ce  qui  en  dénature  l'esprit.  Car  la  seule 
raison  d'être  des  Commissions  est  de  foj'mer  un  corps 
moral  autonome,  libre  de  se  mouvoir  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  responsable  devant  l'autorité  supérieure. 
C'est  ce  pi-iucipe  que  consacrait  la  loi  de  1851  en  établis- 
sant j)ar  l'article  l'I,  «  que  la  comptabilité  des  h(')pitaux  et 
liosi)ices  civils  est  soumise  aux  règles  de  la  comptabilité 
des  communes  )). 

Sur  bien  des  points  ["('(niilibi-e  est  rompu,  elles  dons  ne 
peuvent  (pie  décroître  rapidement. 

.\  un  auti-e  point  di\  vue,  l'accord  formant  l'essence  de 
l'assistance  ollicielle,  se  trouve  brisé  par  cet  esprit  qui, 
à  Paris  notamment,  cliasse  les  sœurs  des  hôpitaux,  des 
maisons  de  secoui's;  bannil   les  aiinnuiiers. 

Esprit  sectaire,  (pii,  a  l'aide  de  règlements,  exagérés 
encore  par  la  connivence  ou  la  lâcheté  d'employés  subal- 
ternes, prend  ;i  t.'iclie  de  rendre  pres(priinpossil)le  l'exer- 
cice de  la  liberté  de  conscience  sous  le  prétexte  hypocrite 
de  mieux   l'assurer. 

Il  r.iul.  si  l'on  veut  reformer  l'organisation  générale  de 
la  bienfaisance  : 
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\°  Rendre  aux  campagnes  les  biens  dont  on  les  a  spo- 
liés depuis  deux  siècles  ; 

'2°  Enlever  aux  Commissions  hospitalières  le  caractère 
exclusivement  local  contre  lequel  l'histoire  proteste  ; 
agrandir  le  champ  de  leur  action  en  remettant  entre  leurs 
niains  les  destinées  des  malheureux  d'une  région  entière; 

3°  Faire  cesser  l'antagonisme  entre  les  administrateurs 
chargés  des  secours  publics,  ce  qui  assurerait  l'harmonie 
dans  le  service  ; 

4°  Maintenir  à  ces  Commissions  une  entière  autonomie  ; 

5°  Ne  pas  exclure  la  Religion  du  chevet  des  malades  et. 
de  la  demeure  des  indigents. 

Et  que  l'on  ne  craigne  point  que  les  ressources  fassent 
défaut;  on  a  accumulé  fautes  sur  fautes;  tour  à  tour  les 
Commissions  ont  été  soumises  au  despotisme  gouver- 
nemental qui,  assurant  leur  servilité,  compromettait  du 
même  coup  leur  autorité  morale  ;  plus  tard  on  les  a  livrées 
aux  passions  haineuses  des  partis.  D'un  autre  côté  des 
barrières  inhumaines  entravaient  les  admissions  et  lais- 
saient sans  emploi  des  lits  attendant  en  vain  les  mal- 
heureux mourant  au  loin  sans  ressources;  et  néanmoins 
les  donations  sont  venues,  pressées,  abondantes;  on  a 
enrichi  des  hôpitaux  a  moitié  vides  ;  que  ne  ferait-on  pas 
en  faveur  de  maisons  dignes  de  leur  mission  humani- 
taire. 

Que  l'on  écarte  la  politique  des  asiles  de  la  douleur; 
(ju'une  réglementation  large,  généreuse,  assure  à  tous  les 
secours  nécessaires,  et  ce  n'est  pas  en  vain  que  l'on  aura 
compté  sur  le  cœur  des  Français. 


chapiïke  V 

DES  MESURES   DIRECTES  D'ASSISTANCE 
EN  FAVEUR  DES  CLASSES  RURALES 


Deuxième  partie  :   Les  moyens  d'exécution 


§  l'=^  — riK    LA    COMl'OSCriON    DES    COMMISSIONS    DKS    HOPITAUX. 
UOSI'ICES  CIVILS  ET  SECOUHS  A  DOMICILE 

Les  1300  commissions  hospitalières,  actuellement  exis- 
tantes, forment  le  cadre  dans  lequel  nous  voulons  faire 
entrer  les  divers  services  d'assistance  du  pays,  confor- 
mément aux  principes  quf  nous  venons  de  poser. 

Un  décret  par  département,  i-eiidu  après  avis  du  Con- 
seil d'Etat  sur  le  vu  des  propositions  faites  par  les  préfets 
et  les  administrations  intéressées,  tléterminerait  le  cercle 
de  chaque  Commission  hospitalière,  en  tenant  compte  des 
précédents  historiques  et  surtout  de  la  facilité  actuelle 
des  transports  (pii  rend  [)ossil)l('  des  groupements  auxquels 
il  n'aurait  pas  fallu  sonj^er  au  commencement  ilu  siècle. 
Au  furet  à,  mesure  des  créations  nouvelles,  des  décrets, 
nuidus  en  la  môme  forme,  fixeraient  s'il  y  avait  lieu  le 
champ  d'action  de  ces  Commissions. 

Le  patrimoine  des  Commissions  se  composerait:  de  leur 
fortune  actuelle,  des  biens  appartenant  à  tous  les  bureaux 
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de  bienfaisance  supprimés;  ces  biens  devant  garder  leur 
affectation.  C'est  ainsi  que  l'Assistance  i)ublique  de  Paris 
possède  dans  son  budget  des  rentes  provenant  des  com- 
munes annexées  en  1859,  et  dont  les  revenus  se  trouvent 
consacrés  en  première  ligne  aux  indigents  de  toutes  les 
parties  de  ces  anciennes  communes.  Rien  n'est  plus  facile 
que  d'appliquer  des  règles  analogues;  les  produits  du  droit 
des  pauvres  sur  les  spectacles  viendraient  accroître  les  fonds 
disponibles;  il  y  a  là  une  source  de  bénéfices  beaucoup 
trop  négligée  en  province. 

Les  Conseils  généraux  et  les  Conseils  municipaux  pour- 
raient aussi  voter  quelques  subsides  destinés  à  aider  des 
Commissions  pauvres;  mais  il  ne  saurait  s'agir  ici  de  sub- 
ventions importantes  et  annuelles,  car,  nous  ne  cesserons 
de  le  répéter,  cette  intervention  abusive  détruit  les  heu- 
reux effets  de  l'initiative  individuelle. 

Les  Commissions  hospitalières  perdant,  dans  notre 
projet,  le  caractère  local,  seraient  soumises  à  des  statuts 
nouveaux  au  point  de  vue  du  choix  des  administrateurs. 

Jusqu'ici  ces  commissions  ont  passé  par  quatre  régimes 
successifs.  La  loi  du  16  vendémiaire  an  V  conliaiL  l'élection 
des  membres  aux  municipalités;  un  décret  du  7  germinal 
au  XIII  conféra  cette  nomination  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur, les  commissions  se  recrutant  ensuite  elles-mêmes 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  Conseils  de  fabrique.  L'As- 
semblée Nationale,  lors  du  vote  de  la  loi  du  7  août  1851, 
ne  sut  adopter  aucune  résolution  et  par  l'article  G  décida 
qu'un  règlement  d'administration  publique,  rendu  dans  le 
délai  de  six  mois,  déterminerait  la  composition  de  ces 
corps  nouveaux;  avant  que  les  six  mois  fussent  écoulés. 
l'Empire  avait  remplacé  l'Assemblée  et  le  décret  du 
23  mars  1852  donnait  tout  pouvoir  aux  préfets,  avec  réélec- 
tion obligatoire  des  membres  par  cinquième  ;  la  présidence 
était  attribuée  au  Maire  avec  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage.  Le  Ministre  de  l'intérieur  (circulaire  du 
5  mai  1852),  indiquait  l'adoption  de  cette  dernière  mesure 
comme  «  une  part  convenable  assurée  à  l'influence  com- 
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miinale  ».  Le  Ministre  oubliait  que  les  maires  étaient 
aloi's  nommés  par  le  gouvernement.  La  loi  du  ^1  mai  1S73 
consaci-a  cette  attribution  préfectorale  en  rétablissant  le 
droit  de  prt'scnlalion  i)ai"  les  adniinisli'alcurs  en  exercice, 
et  enfin  la  loi  du  oaoùt  1879  adojda  un  système  mixte,  les 
Commissions  étant  com|)osées  du  Maire  et  de  six  membres 
l'enouvelablcs,  dont  deux  élus  par  le  Conseil  munici[)al  el 
quatre  nommés  par  le  Préfet. 

Nous  repoussons  ce  mode  de  procéder  en  raison  de  ce 
fait  que  le  gouvernement  et  ses  agents  sont  irresponsables 
de  leurs  choix.  Qui  dit  liberté  dit  reponsabilité  :  vos  élus 
font  de  mauvais  ch(Mx,  les  allaii-es  marchent  mal,  apprenez- 
leur  aux  pro(:haiin>s  élections  (|u"ils  ne  sont  pas  inamo- 
vibles. Ces  nominations  déploi-ables  sont  le  résultat  d'un 
acte  direct  du  (louvernement,  comment  protester  avec 
succès? 

Il  ne  doit  y  avoiidanslesCommissions  que  des  membres 
de  droit  et  des  membres  élus. 

Les  membres  de  droit  nous  i)araissenl  pouvoir  être  au 
nombre  de  trois  : 

1°  Lf  Maire  de  hi  localité  où  est  situé  le  siège  de  la 
Comniissitjn  ;  ce  Maire  ayant  la  pi'ésidence  et  voix  prépon- 
dérante. 

2°  Vn  ecclésiastique  désigné  par  rrivècpH^  du  diocèse. 
L'assemblée  de  1851  expi'ima  le  vœu  que  le  clergé  fût 
représenté  de  droit  au  sein  des  Commissions  hospita- 
lières. Ce  VOMI,  (•(iiifoi'ine  à  toutes  les  traditions,  avait  été 
ré;ilisi'  |i;ir  l;i  loi  du  ^1\  iii;ii  IST^J,  ain'ogi'e  parliellenienl 
en  187î(.  La  Keligion  Catlioii<|ue  est,  personne  lu'  le  con- 
teste, la  Keligion  de  la  inajorilé  des  Ki-ançais,  c'est  aux 
(tnli'es  religieux  (pie  les  Coiiiiiiissioiis  ont  recours  jiis(priei 
puiir  desservir  l;i  prescpie  iiiia iiiiii ih'  des  asiles  charitables. 
La  presciirc  du  ilelcgiii'  di'  i";i iilorib'  (''piscopale  nous 
semble  iiidis|ieiis;il)le,  en  vue  d  assurer  le  itou  l'oiiclion- 
iiement  des  services  el  d'opérer  une  coiiciliMl ion  néces- 
saire entre  l'assislance  ollicielle  et  ieso-uvres  de  la  charité 
privée,  conciliation  favorable  à  tous. 
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3°  Un  représentant  du  Préfet.  Les  hospices,  ont  en 
maintes  occasions  (admission  de  militaires,  hospitali- 
sation d'enfants  assistés,  etc.)  des  rapports  obligés  avec  les 
Administrations  publiques;  on  comprendrait  donc,  au 
nombre  des  administrateurs  de  droit,  un  membre  choisi 
par  le  Préfet,  suivant  les  localités,  parmi  les  conseillers  de 
préfecture  ou  les  juges  de  paix. 

Quant  aux  six  autres  membres  ils  seraient  élus  trois 
par  le  Conseil  municipal  de  la  commune,  siège  de  la  com- 
mission, trois  par  les  Conseils  municipaux  de  toutes  les 
communes  comprises  dans  le  territoire  hospitalier. 

Ces  huit  membres,  en  dehors  du  maire,  se  renouvelle- 
raient par  quart,  Tordre  de  roulement  étant  pour  la 
première  fois  désigné  par  le  sort. 

Des  Commissions  de  neuf  membres  ainsi  constituées, 
chargées  des  services  hospitaliers  et  de  l'attribution  des 
secours,  ne  pourraient  rester  soumises,  dans  les  conditions 
prévues  en  1851,  aux  avis  du  Conseil  municipal  de  la  ville 
où  elles  résideraient,  puisque  leur  champ  d'action  dépas- 
serait les  limites  de  cette  cité  ;  ce  pouvoir  se  trouverait 
transféré  au  Conseil  général,  qui  seul  embrasse  tout  le 
département. 

Reste  à  déterminer  les  règles  qui  concernent  le  traite- 
tement  médical  à  domicile;  l'admission  des  malades  et 
incurables;  l'assistance  des  indigents,  la  création  de  nou- 
veaux hôpitaux. 

I  2.  —    LE   TRAITEMENT  MÉDICAL  A  DOMICILE 

Princijnis  obsta;  sero  medicina  ^mratur , 
Cum  mala  per  longas  invalnere  moras. 

Cet  adage,  emprunté  par  Ovide  à  la  Sagesse  des  nations, 
s'applique  merveilleusement  au  traitement  médical  à 
domicile.  Il  doit  en  effet,  autant  que  possible,  être  pré- 
ventif, car  lorsque  la  maladie  s'est  aggravée, les  conditions 
dans  lesquelles  vit  l'indigent  s'opposent  à  ce  qu'il  reçoive 
à  domicile  les  soins  nécessaires. 
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Comment  agit-on  à  l'heure  actuelle?  Dans  un  certain 
nombre  de  départements,  les  communes  se  sont  groupées 
pour  assurer  aux  habitants  des  campagnes  les  soins  médi- 
caux. Le  département  du  Bas-Rhin  était,  comme  nous 
l'avons  rappelé,  entré  le  premier  dans  cette  voie  dès  1810; 
mais  les  etïbrts  réels  ne  datent  guère  que  de  1850;  le 
nom  de  M.  de  Magnitot,  ancien  préfet  de  la  Nièvre,  ne  doit 
pas  être  oublié  à  ce  point  de  vue. 

«  Le  service  de  la  médecine  gratuite,  dit  M.  Léon  Bécquet 
i([Réyime  et  législation  de  T  assis  tance  2^'u^iiQi(^,  V-  i^l)  ,e^i 
«  basé  sur  le  principe  de  la  liberté  absolue.  Dans  tous  les 
«  départements  où  il  a  été  créé,  l'organisation  est  réglée 
«  par  l'autorité  préfectorale,  de  concert  avec  les  conseils 
<(  généraux,  qui  ont  cru  devoir  suivre  plusieurs  systèmes 
<(  (lifTérenls, conformément  aux  convenances  locales. L'admi- 
«  nistration  sui)érieure  n'est  intervenue  que  jtoiir  fournir 
«  des  documents  et  donner  des  conseils,  lors([u'il  lui  en  a 
«  été  demandé.  » 

Suivant  les  régions,  on  a  recours  à  un  médecin  cantonal 
unique  ;  à  plusieurs  praticiens  recevant  des  traitements 
fixesoudes  indemnités  par  nécessiteux  traités.  Mais  M.  Th. 
Roussel,  lors  de  la  discussion  de  son  projet  de  loi  (1877), 
constatait  que  ce  service  laissait  pi'esque  partout  énor- 
mément à  désirer. 

D'un  autre  c»')té,  l'hygiène  publicfue  joue  un  grand  rôle 
dans  la  naissance  et  la  propagation  des  maladies  ;  là 
chaque  centre  d'habitants  est  solidaire  du  centre  voisin  et 
il  ajjpartient  aux  pouvoirs  publics  d'exercer  l'action  de 
tutelle  et  de  police  (jue  nous  leur  avons  reconnue.  «  La  loi 
du  5  avi'il  1884  a  déterminé  nettement  les  autorités  char- 
gées de  veillera  l'exécution  des  mesures  sanitaires.  L'agent 
[M'incipal  est  le  maire,  à  (jui  l'ai-licle  U7  maiiilieul  le  soin 
d'assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  saluluifé  pnl»li(|ue,.. 
sous  la  surveillance  <ii'  rAdiiiinisI  iati<iii  sii|M'ii(Mire 
art.  91)  et  avec  le  droit  poui-  le  Préfet  de  prendre  les 
mesures  nécessaires,  (juantl  il  n'y  a  pas  été  ixnirvu  par  les 
autorités   municipales  (art.  99).  Nous  comprenons  donc 
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qu'en  présence  des  épidémies  si  récentes  de  choléra,  de  l'aug- 
mentation  rapide  des  cas  de  lièvre  typhoïde,  de  rougeole, 
de  dypthérie,  le  Gouvernement  prenne  à  lâche  de  donner 
une  vigueur  nouvelle  aux  mesures  d'assainissement;  c'est 
dans  ce  but  que  le  Ministre  du  commerce  auquel  est  con- 
lié,  depuis  18:28,  la  direction  des  services  de  l'hygiène 
publique  a  déi)osé  le  13  janvier  1887  sur  le  bureau  de  la 
Cliambre  (annexe  n°  1407)  un  i)i-ojet  de  loi  relatif  à  la 
réorganisation  de  ces  services  si  importants. 

11  appartient  aux  Commissions  hospitalières  de  donner 
leur  entier  concours  à  cette  œuvre  de  préservation,  en 
signalant  aux  Conseils  d'hygiène  départementaux  les  habi- 
tations et  logements  insalubres  ;  en  leur  fournissant  des 
notes  précieuses  recueillies  lors  des  visites  et  enquêtes, 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sauté  publique. 

Quant  au  service  médical,  il  ap])artieut  également  aux 
Commissions  de  l'organiser  et  en  le  faisant  elles  contri- 
bueront à  diminuer  la  mortalité  et  à  atténuer  leurs  pro})res 
dépenses  ;  princlpils  obsfa. 

Que  l'on  ouvre  dans  les  luqjitaux  des  consultations 
externes  et  des  dispensaires  accessibles  à  tous.  Les  paysans 
prennent  en  général  beaucitup  moins  de  soin  de  leur  santé 
([ue  de  celle  de  leurs  bestiaux;  ils  hésitent  à  appeler  un 
médecin  ;  ce  ne  sera  rien,  disent-ils,  et  ils  i)artent  au  travail, 
au  marché  de  la  ville  voisine  ;  l'indisposition  négligée 
devient  une  maladie,  l'elï'ort  qui,  comprimé  aussitôt  par 
un  bandage,  aurait  laissé  peu  de  traces,  se  transforme  en 
une  hernie  redoutable.  Lorsque  ces  paysans  sauront 
({u'en  se  rendant  à  leurs  alTaires  ils  peuvent  consulter 
(jratuitemmt  un  habile  docteur,  ils  n'hésiteront  plus  à 
demander  un  avis  en  temi»s  oi)portun. 

Nous  voudrions  i)lus  encore.  Il  nous  paraîtrait  utile 
d'organiser  un  service,  consistant  à  envoyer  une  fois,  tous 
les  trois  mois,  par  exemple,  un  praticien  dans  chaque 
commune.  Son  arrivée  étant  signalée  comme  celle  du 
percepteur,  il  donnerait  des  consultations  non  payantes  à 
tous  ceux  qui  se  présenteraient.  Que  de  bons   conseils 
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ainsi  reçus,  que  de  mauvaises  habitudes  anti-hygiéniques 
enrayées,    le  tout  à  peu  de  Irais. 

Il  serait  indispensable  en  outre  d'oi-p;aniser  de  concert 
avec  les  municipalités  un  dépôt  des  médicaments  usuels, 
dépôt  conlié  aux  sœurs  desservant  lécole,  ou  faute  de  ces 
auxiliaires,  à  l'instituteur;  de  telle  sorte  que  les  médecins 
[tarcouiaut  les  campagnes  aient  sous  la  nuiiu  les  subs- 
tances indispensables  pour  traiter  les  maladies  les  plus 
fréquentes  dans  la  région. 

Indépendamment  de  ces  soins  préliminaires,  les  villes 
ont  besoin,  comme  les  municipalités  rurales,  d'un  service 
de  médecine  gratuite  pour  les  indigents  et  même  les 
simples  nécessiteux.  Tout  a  été  écrit  sur  l'utilité  de  ce 
service  fonctionnant  à  Paris  et  dans  certaines  grandes 
cités;  malheureusement  il  reste  beaucoup  à  faire  en  ce 
qui  concerne  les  provinces;  et  ceci  ne  doit  pas  nous  sur- 
l>rcn(hi'.  puisfpie  suivant  les  chilfres ofliciels  (projet  de  loi 
sur  l'hygiène  cité  plus  haut  iO.OOO  communes  sur  .'U>.()00 
n'ont  ni  docteurs  ni  ofliciers  de  santé,  et  que  la  tendance 
du  corps  médical  actuel  est  de  renoncer  de  plus  en  plus  à 
une  clientèle  nécessitant  des  déplacements  considérables 
pour  de  maigres  rétributions. 

Kn  présence  d'un  état  à  peu  près  scnnblable,  la  loi 
italienne  a  im|)osèaux  comnuiiu's  l'obligation  d'organiser 
ce  service.  Nous  repoussons  cette  conclusion,  véi-itable 
acte  (1(!  charité  légale,  et  nous  ci'oyons  (pie  les  Commissions 
hos[)ilalièi'es,  agrandies  selon  notre  projel,  sont  capaities 
de  résoudre  le  jjroblème. 

Voici  une  manière  de  jjrocédei-  tlestinée  à  sauvegarder 
les  intérêts  niiilti|)les  (\iw.  cette  (piestion  met  enjeu. 

1°  La  Commission  établit  un  laiil'  de  reiiihoursement 
pi'ir  \isile  et  par  kilomètre,  en  tenant  compte  des  ditli- 
cidtes  partieulières  d'accès  |)ivsentèes  par  (piel(|ues  loca- 
lités, fous  les  médecins  de  la  circoiiscriplion  avant  acce|)le 
ce  tarit  >out  siisce|)tibles  d'être  demandes  par  les  indi- 
gents. 

"2"  Toutes  les  fois  (|ii'im  in(li\  idu  nécessiteux,  domicilié  à 
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la  ville  ou  à  la  campagne,  est  malade,  la  municipalité 
délivre  deux  bulletins,  l'un  sur  le  vu  duquel  le  médecin 
choisi  par  le  requérant  fait  une  première  visite,  le  second, 
contenant  attestation  d'indigence  et  par  lequel  la  Com- 
mission hospitalière  est  saisie  de  l'affaire.  Après  cette 
première  visite,  le  praticien  consigne  sur  un  troisième  bul- 
letin le  résultat  sommaire  de  ses  observations  et  l'adresse 
à  la  Commission,  qui  possède  ainsi  de  suite  les  éléments 
d'appréciation  indispensables  pour  faire  procéder  à  des 
enquêtes,  si  elle  le  juge  utile,  contester  ou  reconnaître  l'in- 
digence du  malade,  continuer  ou  suspendre  les  secours  (1). 
Mais  dans  aucun  cas  une  première  visite  ne  peut  être 
refusée  du  moment  que  la  demande  est  appuyée  par  les 
autorités  municipales. 

3"  Chaque  trimestre  les  médecins  envoient  à  la  commis- 
sion le  relevé  de  leurs  visites  par  communes  ;  elles  sont 
remboursées  conformément  au  tarif. 

Tout  est  ainsi  sauvegardé  :  la  faculté  que  doit  avoir  le 
malade  de  choisir  autant  que  possible  le  médecin  dans 
lequel  il  a  confiance  ;  les  intérêts  de  la  Commission  qui  ne 
refusant  jamais  une  première  visite  veille  ensuite  à  ne  pas 
devenir  dupe  de  la  faiblesse  des  autorités  communales  ou  de 
l'empressement  des  praticiens  à  faire  des  visites  superflues. 
Pour  l'allocation  des  médicaments,  nous  avons  dit  qu'un 
dépôt  existerait  dans  chaque  commune  ;  en  dehors  de 
ces  circonstances  particulières,  les  pharmaciens  seraient 
appelés  à  accepter  un  tarif  arrêté  par  la  Commission.  En 
délivrant  ses  ordonnances,  le  médecin  indiquerait  au  bas, 
qu'il  visite  le  malade  en  qualité  de  médecin  du  service 
gratuit,  et  les  prescriptions  seraient  exécutées  par  un 
pharmacien  choisi  parmi  ceux  ayant  souscrit  au  tarif 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

(1)  Les  commissions  devraient  avoir  des  fiches  tenues  à  jour  et  con- 
tenant les  noms  et  adresses  de  tous  ceux  qui  auraient  reçu  des  secours; 
des  individus  exemptés  du  payement  des  contributions  en  raison  de 
leur  pauvreté,  etc.  En  recevant  un  bulletin  médical  le  contrôle  serait 
ainsi  singulièrement  simplifié. 
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Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'absence  regrettable 
de  praticiens  suffisamment  nombreux  au  milieu  des  classes 
rurales  amènera  bien  des  difTicultés  d'exécution.  Toutefois 
ces  mesures  nous  paraissent  de  nature  à  les  atténuer, 

I  3.  —  DE  l'admission  des  malades  dans  les  uopitalx 

Les  premiers  soins  ont  été  impuissants  à  enrayer  la 
maladie;  son  caractère  est  tel  dès  l'origine  que  le  transfert 
à  l'hôpital  s'impose  ;  ou  bien  encore  l'état  du  logement  ne 
permet  point  que  le  patient  i)uisse  y  recevoir  les  secours 
nécessaires.  Quelles  doivent  être  les  règles  pour  l'admis- 
sion? 

Nous  ne  voudrions  en  voir  établir  que  deux  :  examen 
médical  préalable  —  constatation  qu'il  y  a  un  lit  vacant. 
Encore,  dans  les  cas  urgents,  un  lit  supplémentaire,  qu'en 
langage  administratif  on  appelle  un  brancard,  devrait  être 
monté  immédiatement.  En  ju'ésence  d'un  malheureux  qui 
va  mourir,  les  prescriptions  réglementaires  les  plus  sages 
disparaissent,  les  droits  imprescriptibles  de  l'humanité 
restent  seuls. 

Nous  étendons  ainsi  à  tout  le  territoire  de  chaque  commis- 
sion hospitalière  les  expressions  de  l'article  premier  de  la 
loi  de  iHol  :  a  Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources 
«  tombe  malade  dans  une  commune,  aucune  condition  de 
«  domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission.  »  II 
reste  bien  entendu  (|u'en  dehors  des  ])laces  affectées  à 
telle  ou  telle  catégorie  d"liai)ilants  par  suite  de  fondation, 
tout  séjour  dans  un  hôpital  ou  hos[)i(('  enti-aiiic.  de  droit, 
le  payement  d'un  prix  de  journée  dont  on  ne  peut  être 
dispensé  (jue  par  décision  motivée  ;  les  administrateurs 
pouvant  toujours  exercer  leur  recours  contre  les  membres 
de  la  f';iniill('  du  malade  désignés  aux  articles  llOT)  et  :i()(i 
du  Code  civil. 

II  est  évident  que  les  facilili's  d'admission  commandées 
par  la  charité  peuvent  eiigen<lrer  des  abus;   n'est-il  pas 
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préférable  cependant  de  dépenser  quelques  faibles  sommes 
d'argent  sur  certains  points  du  territoire  et  de  sauver  par 
ce  moyen  des  centaines  de  personnes.  D'ailleurs  quelle  est 
la  disposition  qui  permet  d'éviter  toute  fraude  ?  Et  si  des 
malades  atteints  d'affections  spéciales  réussissent  à  se 
glisser  dans  le  service  d'un  médecin  ou  chirurgien  de 
renom,  est-ce  que  pour  dix  pauvres  venant  ainsi  se  faire 
soigner  gratuitement  aux  dépens  d'une  grande  ville,  de 
Paris  par  exemple,  il  n'arrive  pas  cent  individus  riches 
s'adressant  aux  mêmes  praticiens  célèbres  et  devenant 
par  leur  séjour  dans  la  cité  une  cause  de  bénéfices  bien 
plus  considérables  que  le  total  des  frais  d'hospitalisation 
des  dix  premiers? 

Ouvrons  toutes  grandes  les  portes  de  nos  hôpitaux  aux 
malheureux  accablés  par  la  maladie,  et  si  à  la  fin  de  l'année 
la  caisse  présente  un  petit  déficit,  la  charité  y  pourvoira  ; 
du  moins  ou  n'aura  pas  ce  spectacle  indigne  d'une  nation 
comme  la  nôtre,  de  misérables  mourant  faute  de  soins 
dans  leur  chaumière  alors  que  des  constructions  hospita- 
lières élevées  par  la  foi  de  nos  pères  restent  aux  trois 
quarts  vides. 

§  4.  —  DE  l'admission  des  incurables  et  de 

LEUR    DOMICILE    DE    SECOURS 

Il  existe  une  différence  profonde  entre  l'admission  du 
patient  atteint  d'une  maladie  aiguë  et  l'entrée  de  vieillards 
ou  incurables.  Pour  les  uns,  le  secours  doit  être  immédiat, 
il  est  en  général  de  courte  durée  ;  pour  les  autres,  il  s'agit 
d'un  internement  de  plusieurs  années  occasionnant  de 
lourdes  dépenses.  La  fraude  est  également  facile  et  profi- 
table ;  on  ne  se  rend  pas  malade  par  plaisir,  mais  on  fait 
venir  chez  soi  ses  vieux  parents  qui  coûtent  cher  à  entre- 
tenir au  village,  avec  l'espérance  de  s'en  débarrasser  au 
profit  de  l'hospice  de  la  ville  que  l'on  habite.  La  munici- 
palité du  domicile  réel  paye  volontiers  la  place  de  chemin 
de  fer,  et  les  voisins  qui  peuvent  avoir  besoin  d'un  service 
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analogue  sont  tout  prêts  à  ceiiilier  que  le  vieillard  dont  il 
s'agit  demeure  chez  ses  enfants  depuis  plusieurs  années. 
Dans  les  grands  centres,  ces  manœuvres  réussissent  sou- 
vent. 

11  faut  pour  l'admission  des  vieillards  et  incurables  un 
règlement  spéciliant  l'âge  d'entrée  (ordinairement  70  ans 
pour  les  valides  et  un  domicile  de  secours.  N(nis  ne  croyons 
pas  (pie  ce  domicile  puisse  dcpendre  à  titre  exclusif  d'une 
résidence  plus  ou  moins  prolongée.  Quelle  est  en  réalité 
la  circonscription  territoriale  à  hujuelle  doit  incomber  la 
charge  de  l'assistance  du  citoyen  devenu  incapable  de 
l)Ourvoirpar  lui-même  à  ses  besoins?  C'est  celle  qui  a  béné- 
ficié des  produits  de  son  travail  <i  l'époque  de  la  vie  où  les 
l'orces  corporelles  pernicllcnl  (!<>  i-endre  des  services  à  la 
société  et  d'accroître  le  capital  de  la  nation.  Aussi  serions- 
nous  disposé  à  adopter  le  pi'incipe  suédois  et  norwégieu 
<*n  verlu  (hupielle  domicile  de  secours  reste  fixé  pour  toute 
la  vie  à  un  âge  dêferrni/iê  :  60  ans  en  Suède.  Cette  limite 
nous  paraît   acceptable   en  posant  les  règles  suivantes. 

Le  domicile  de  secours  exigé  pour  l'admission  perma- 
nente dans  un  hos|tice  ou  asile  est  fixé  : 

1"  Pour  les  vali(l(;s  au  lieu  où  ils  ont  acquis  le  domicile, 
de  secours  avant  leur  soixantième  année  révolue. 

2"  Pour  les  incurables,  atteints  d'infii-mités  avant  leur 
majorité,  au  lieu  de  leur  naissance; 

'.i°  Pour  les  incurables,  atteints  d'iuiirmités  après  la  ma- 
jorité, au  lieu  où  ils  ont  acquis  le  domicile  de  secours 
avant  d'être  frappés  pai-  l'affection  (jui  les  empèclie  de 
gagner  leur  vie. 

Toutes  ces  catégories  de  nécessiteux  restent  soumises 
aux  statuts  que  nous  allons  établir  en  ce  qui  concerne  l'al- 
location des  secours  temporaires. 

§    5.     —    DK    l'aSSISTANCK     TKMroHAIHK     UKS    INDUIKNTS 

Nous  avons  mentionné  les  jugements  sévères  |)ortés  sur 
les  bureaux  de  bienfaisance  par  M.  de  Watteville.  Il  n'est 
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que  trop  vrai  que  les  secours  dérisoires  n'apportent  aucun 
aide  efficace,  tout  en  enlevant  au  pauvre,  par  leur  répéti- 
tion régulière,  un  peu  de  son  activité  personnelle.  Il  sem- 
blerait du  reste  que  les  administrateurs  prennent  plaisir 
ù  éteindre  tous  les  bons  sentiments.  Avant  la  loi  de  1831, 
il  fallait  quelquefois,  on  ne  saurait  trop  le  rappeler,  être 
inscrit  au  contrôle  de  l'indigence  pour  entrer  à  l'hôpital  ; 
comme  si  la  maladie  ne  saisissait  pas  le  travailleur  aussi 
bien  que  le  paresseux.  Dans  ce  même  ordre  d'idées  nous 
avons  toujours  trouvé  inique  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle  tout  individu  sollicitant  son  entrée  dans  un  hos- 
pice parisien  doit  justifier  de  son  inscription  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Voici  deux  vieillards  de  70  ans,  qui 
demandent  en  même  temps  leur  placement  ;  l'un  a  lutté 
jusqu'au  bout;  tant  qu'il  a  pu  faire  quelques  journées,, 
balayer  les  rues,  garder  des  chantiers,  il  a  travaillé  péni- 
blement ne  réclamant  aucun  secours;  vaincu  par  l'âge  et 
la  misère,  il  présente  sa  requête,  on  l'écarté  ou  au  moins 
on  l'ajourne  ;  le  second  dès  l'âge  réglementaire,  sous  le 
prétexte  d'un  manque  de  ressources,  a  obtenu  cette  bien- 
heureuse inscription,  en  ayant  le  talent  de  la  faire  renou- 
veler, les  portes  des  hospices  s'ouvriront  devant  lui.  Aber- 
ration bureaucratique  alors  qu'il  faudrait  tendre  à  relever 
le  courage  et  l'énergie  de  tous  les  nécessiteux. 

Un  autre  inconvénient  de  ces  listes  est  leur  perpétuité  ; 
le  nouveau  règlement  sur  les  Secours  à  domicile  de  la  ville 
de  Paris,  en  date  du  12  avril  1886,  limite  les  subsides, 
avec  révision  chaque  année,  aux  seules  personnes  atteintes 
d'infirmités  ou  maladies  chroniques,  âgées  de  64  ans 
révolus  ou  orphelins  de  moins  de  13  ans.  Les  Bureaux  sont 
autorisés  à  instituer  des  secours  spéciaux  pour  frais  de  route, 
rapatriements,  loyers,  apprentissage,  admission  aux  or- 
phelinats, envoi  aux  stations  thermales,  etc.,  ils  peuvent 
(art.  47)  faciliter  l'inscription  des  indigents  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  en  leur  fournissant  par  exemple  la 
somme  nécessaire  pour  payer  le  droit  d'entrée.  Ce  sont 
d'excellentes  mesures.  , 


r.ii Ai'iTRE  V  m 

Nous  avons  indiqué  déjà  cet  article  de  la  loi  de  1873, 
autorisant  les  Commissions  hospitalières  à  disposer  jus- 
(ju'au  tiei"s  de  leurs  revenus  pour  «  l'afTecter  au  traitement 
<(  des  malades  à  domicile  et  à  Tallocation  de  secours  an- 
«  nuels  en  faveur  de  vieillards  et  infirmes  placés  dans  leur 
«  famille...  »  La  législation  tend  donc  à  la  fusion  entre  les 
deux  services  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance; fusion  que  nous  croyons  indispensable  à  l'avenir 
de  l'assistance  oUicielle. 

D'ailleurs  les  secours  doivent  consister  le  moins  pos- 
sible en  subsides  permanents,  réguliers,  aum('»ne  de 
quelques  bons  de  pain  ou  de  viande.  Ces  bons  peuvent 
être  distribués  par  l'initiative  privée.  Il  faut  au  con- 
traire, qu'il  s'agisse  d'une  femme  en  couches,  d'une 
mère-nourrice,  d'un  convalescent,  d'un  ouvrier  atteint 
par  le  chômage,  avoir  un  seul  objectif,  les  mettre  à  même 
de  se  passer  rapidement  d'assistance  ;  en  conséquence 
accorder  beaucoup  si  cela  est  nécessaire,  faire  des  sa- 
crifices, surveiller  l'exécution  des  i)romesses  dont  les 
iiuligents  sont  si  prodigues,  et  non  j{>ter  au  hasard  des 
allocations  modiques  arrachées  par  l'importunité  et  sans 
résultats  pour  l'avenir. 

Reste  la  question  du  domicile  de  secours  ;  la  loi  de  ven- 
démiaire exigeait  une  année  de  résidence;  or  à  l'heure 
actuelle  on  est  électeur  au  bout  de  six  mois;  comment  une 
fois  déclaré  membre  actif  de  la  coniniuiiaulé,  pouvant  agir 
par  son  vote  ne  pourruil-on  i)as  recevoir  de  subsides  en 
cas  de  besoin?  Nous  lixerions  donc  à  six  mois  la  durée  du 
séjour  nécessaire  pour  les  hommes  et  par  analogie  pour 
les  femmes.  Mais  les  Administrateurs  devraient  concentrer 
leurs  efforts  vers  le  relèvement  moral  et  matériel  des 
pauvres;  en  agissant  ainsi  on  ne  verrait  plus  les  généra- 
lions  successives  s'inscrire  aux  conli-ôlcs  de  hi  l)iriirai- 
sance  publique  et  on  n'aui'ait  pas  à  redouli'r  l'enva- 
hissement sur  certains  points  d'individus  nomades  qiu'  la 
facilité  d'obtenir  dos  allocations  régulières  attire  et 
maintient  dans  leur  triste  inaction  au  réel  détriment  des 
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forces  vives  du  pays  et  des   iiiiances  des   grandes  villes. 

§    6.    —   DE   LA    CRÉATION    DE    NOUVEAUX    U('>PITAUX 

Quel  que  soit  le  système  adopté,  il  est  évident  que  le 
nombre  des  hôpitaux  est  inférieur  aux  besoins  constatés 
et  que  leur  répartition  laisse  à  désirer.  Le  Ministère  de 
l'intérieur  a  préparé  à  ce  point  de  vue  (1879)  un  projet 
approuvé  par  le  Conseil  d'État  et  dont  il  est  intéressant 
d'indiquer  les  lignes  générales;  d'autant  plus  que  ce  projet 
paraît  démontrer  un  revirement  complet  de  l'administra- 
tion supérieure  et  une  franche  adhésion  aux  principes  de 
la  charité  légale.  Nous  empruntons  les  traits  principaux 
du  commentaire  de  cette  proposition  à  une  série  d'articles 
publiés  par  M.  de  Crisenoy.  [Moniteur  des  Assemblées  dépar- 
tementales et  communales ,  décembre  d(S8o.) 

M.  de  Crisenoy  constate  que  sous  l'empire  des  lois  en 
vigueur  «  les  établissements  intercommunaux  n'ont  pas 
<(  d'existence  légale.  Ceux  qui  existent,  en  grand  nombre. 
«  fonctionnent  la  plupart  comme  établissements  commu- 
i<  naux  ;  quelques-uns  sous  une  forme  mixte  et  irrégulière, 
«  moitié  départementale,  moitié  communale;  il  faut  alors, 
M  pour  chaque  acte  de  la  vie  civile,  faire  intervenir  toutes  les 
«  communes  intéressées  ;  d'autres  sont  reconnus  comme 
((établissements  d'utilité  publique;  d'autres  institutions 
«  enfin,  après  avoir  prospéré  pendant  quelque  temps,  dis- 
((  paraissent  faute  d'avoir  pu  se  constituer  régulièrement». 
L'ancien  Directeur  au  Ministère  regrette  que,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  municipale,  le  Sénat  ait,  par  deux  fois, 
écarté  les  articles  relatifs  à  la  création  de  syndicats  de 
communes  pour  y  substituer  les  règles  établies  en  1871 
pour  les  conférences  interdépartementales.  Ce  vote  motivé 
du  Sénat  a  évidemment  entravé  le  dép(jt  du  projet  élaboré 
en  1879,  car  l'organisation  proposée  est  basée  sur  l'action 
simultanée  de  plusieurs  municipalités. 

((  Les  lois  de  l'an  V,  de  1851,  de  1879,  ajoute  M.  de  Cri- 
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«  seiioy,  règlent  loul  ce  (jiii  eoiiccnit;  les  iiisliliilioiis  cniii- 
u  nuinales  ;  les  lois  de  1808,  1838,  1869,  1871  et  1871. 
«  règlent  ce  qui  concerné  les  institutions  départementales. 
((  Entre  le  département  et  les  communes  il  n'y  a  rien  ;  rien 
«  n'est  jM'évu  pour  Texislence  des  institutions  conceiMiant 
u  uii  groupe  de  communias;  et  lorscjuc  nous  disons  inslihi- 
u  ti(jns,  nous  prenons  ce  ternie  dans  le  sens  le  plus  large. 
((  Il  ne  s'agit  pas  seulement  en  ellet  d'in'ipitaux  ])oui-  sou- 
«  lagerles  malades,  d'hospices  pour  recueillir  les  vieiliaivis 
u  et  les  infirmes,  il  s'agit  aussi  des  œuvres  de  secours  à 
a  domicile,  des  associations  pour  s'assurer  le  bénélice  per'- 
«  manent  de  lits  dans  les  établissements  hospitaliers  exis- 
«  tant  déjà  ;  il  s'agit  en  un  uiol  de  toule  association  ayant 
u  pour  objet  de  réunir  l'action  et  les  ressources  de  plusieui's 
((  communes  en  vue  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'assis- 
«  tance.  » 

C'est  ce  résultat  que  le  i)rojet  de  loi  désirait  atteindre 
en  établissant  les  principes  suivants  : 

«  Art.  3.  Lorsque  toutes  les  communes  d'un  canton  s'as- 
socient pour  fonder  un  hospice,  elles  sont  représentées 
chacune  par  un  délégué  que  le  Conseil  municipal  choisit  à 
cet  effet.  Ces  délégués  se  réunissent  en  assend)lée  gt'nérale, 
avec  le  Conseiller  général  et  les  Conseiil(>rs  d'ai'i'ondisse- 
nient  du  canton.  Si  l'association  ne  comjuvnd  (pi'une 
partie  des  communes  du  caiilon,  les  Conseillers  généraux 
et  les  Conseillers  d'arrondissement  ne  font  pas  partie  de 
l'assemblée...  »  —  «  Arl.  'k  Ta  ni  (juc  l'assemblée  générale 
composée  ainsi  ne  comprend  pa>  plus  de  sept  membi'es.  elle 
forme  la  Commission  administrative  du  iu)uvel  élablisse- 
nicnt.  I)ans  le  cas  coniraire.  elle  délègue  ses  pouvcnrs  à 
une  conirnissiitn  de  se|)t  membres...  »  —  u  Arl.  Kl.  l/assein- 
hlt'e  générale  «b'Iei-mine  à  (pu'lles  conditions  chacune  des 
eoiniuunes  associt'es  est  aulorisee  à  benelicier  des  services 
de  l'établissement.  Ces  (•on<lilions  sont  soumises  à  l'appro- 
bation des  Conseils  municipaux  et  les  engagemenis  pi-is 
l)ar  ces  Conseils  conslilnml  pour  les  coin  m  unes  r/es  f/za/v/^'.s' 
ohUgafoircs  qui  prurcut  cira  iiisnUrs  d'ofticcà  leur  hudijol.  »  — 

H 
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u  Art.  11.  Les  hospices  cantonaux  peuvent  distribuer  des 
secours  et  faire  donner  des  soins  à  domicile.  »  —  «  Art.  12. 
Plusieurs  communes  peuvent,  alors  même  qu'elles  ne  fon- 
deraient pas  un  hospice,  s'associer  pour  assurer  au  moyen 
de  traités  la  jouissance  d'un  certain  nombre  de  lits  ou  de 
journées  de  traitement  dans  les  hospices  les  plus  voisins... 
Plusieurs  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  s'associer  de 
même...  (1)  » 

Ainsi  tout  le  monde  reconnaît  qu'il  faut  agir,  que  l'or- 
ganisation absolument  locale  des  asiles  de  bienfaisance 
ne  répond  pas  aux  nécessités  du  moment;  que  si  les  mu- 
nicipalités rurales  ont  des  droits  incontestés  sur  un  certain 
nombre  de  lits,  elles  n'ont  aucun  moyen  de  les  faire 
valoir,  qu'alors  même  qu'elles  votent  des  subventions  à  un 
hôpital  existant  dans  une  ville  voisine,  elles  ne  pren- 
nent aucune  part  à  la  gestion,  qu'il  est  nécessaire  de  don- 
ner à  ces  institutions  un  caractère  plus  large.  Cependant 
nous  croyons  que  le  projet  de  1879  repose  sur  une  base 
fausse.  11  place  en  première  ligne  pour  la  création  de  ces 
maisons  cantonales  les  communes  organisées  en  syndicats 
et  qui  une  fois  constituées  de  cette  façon  voient  leurs 
allocations  transformées  en  charges  obligatoires,  c'est-à- 
dire,  que  l'on  propose  d'appliquer  aux  malades  et  aux 
indigents  les  règles  de  la  charité  légale  (2). 

Qu'une  municipalité  vote  sur  ses  fonds  libres  quelques 
subsides,  cela  est  parfaitement  licite,  mais  comment 
admettre  que  l'établissement  une  fois  créé  les  municipa- 

(1)  La  loi  (lu  10  août  1871,  art.  4G,  §  20,  attribue  déjà  aux  conseils 
généraux  le  pouvoir  de  statuer  définitivement  «  sur  la  création  d'insti- 
tutions départementales  d'assistance  publique  et  sur  le  service  de  l'as- 
sistance dans  les  établissements  départementaux  ».  Ces  établissements 
sont  administrés  par  les  Préfets  assistés  d'une  commission  de  surveil- 
lance presque  exclusivement  consultative. 

Voir  dans  la  brochure  de  M.  de  Crisenoy  l'organisation  fort  inté- 
ressante d'une  donation  Texier-Gallais,  faite  en  1876,  au  département 
d'Eure-et-Loir  en  vue  de  la  création  d'hôpitaux  cantonaux. 

(2)  On  iieut  rapprocher  de  ce  projet  la  proposition  de  loi  portant 
création  d'hùpitaux-hospices  cantonaux,  présentée  par  M.  Dujardin- 
Vcrkinder,  député;  session  ordinaire,  séance  du  24  mai  1888,  2711. 
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lités  soient  engagées  à  perpétuité  [)ar  le  vole  de  leurs 
Conseils?  Comment  espérer  dans  ces  conditions  qu'il 
viendi-a  des  dons  et  legs?  Nous  ne  cesserons  de  le  dire, 
en  vient-il  pour  ces  services  si  intéressants  des  enfants 
assistés  et  des  aliénés?  Non,  parce  (pi'ils  ont  le  caractère 
de  services  départementaux. 

Nous  comprenons  que  si  plusieurs  communes  se  réu- 
nissent pour  fonder  un  hôpital  il  ne  puisse  dépendre  de  la 
volonté  d'une  d'entre  elles  de  se  retirer  au  risque  de  faire 
crouler  l'œuvre  entreprise.  Or  c'est  justement  en  cela  que 
consiste  le  défaut  capital  du  projet  ministériel  ;  il  trans- 
forme l'assistance  et  substitue  les  Communes  et  les  Dépar- 
tements au.K  Commissions  hospitalières,  corps  moraux 
indépendants. 

Et  d'ailleurs  le  Sénat  a-t-il  eu  tort  de  s'opposer  en  prin- 
cipe à  ces  syndicats  de  communes?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Ainsi  que  l'écrivait  l'éminent  professeur  de  droit  ad- 
ministratif M.  Th.  Ducrocq,  dans  un  article  inséré  au  BuJ- 
îetin  de  la  Société  de  statistique  (juin  188(5)  :  «  Obligatoire  ou 
«  facultative,  l'association  de  communes  est  wna  atteinte 
«  au  di-oit  communal  au  lieu  d'en  être  le  développemeul 
(I  libéral  et  de  constituer  un  progrès.  Sous  une  forme  et 
«  dans  des  conditions  différentes ,  cette  association  dans 
«  sa  sphère  d'application,  n'anéantirait  pas  moins  le  droit 
u  comfininal  (juc  ne  le  faisait  l'institution  des  municipalités 
<(  cantonales  de  la  constitution  de  l'an  Jli...  Cette  consi- 
((  dération  et  cette  crainte,  ajoute  M.  Ducrocq,  puisent  une 
«  force  parliciiliri'c  daus  le  prdji'l  de  loi  sur  les  hospices 
<(  cantonaux  soumis  au  Conseil  d'Ëtat,  en  187!»,  (|u'il  au- 
«  rait  môme  api)rouvé,  mais  avec  des  hésitations,  ù  ce 
«  point  partagées  par  le  gouvernement,  que  ce  projet  n'a 
«  pas  été  soumis  aux  Chumbi'es  [1),  » 

(1)  Ces  pages  étaient  <;cfilcs  lurs(|iii'  le  9  juin  1888,  M.  Flotiuct, 
Minislfo  do  l'inti-nour,  déposa  un  pr^ji'l  de  loi  sur  les  synilic;its  des 
communes,  projet  que  le  rapport  de  la  commission  (  Chambre  dos 
députés,  séance  du  7  juillet  1888  a"  2899;,  qualillc  «  d'utile  complément 
à  notre  législation  municipale  ». 

La  lecture   attentive   de  ce    document    ne    modilic    en  rien   notre 
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En  deliors  de  ces  considérations  tirées  du  droit  admi- 
nistratif, nous  repoussons  ces  syndicats  de  communes 
créant  et  entretenant  des  hôpitaux  avec  l'argent  des  con- 
tribuables (1)  ;  nous  voulons  que  les  corps  hospitaliers 
restent  seuls  les  représentants  légaux  et  les  tuteurs  des 
pauvres  ;  nous  repoussons  toutes  les  formes  de  cette 
assistance  obligatoire,  qui  tue  l'initiative  personnelle, 
engendre  et  favorise  l'extension  du  paupérisme. 

Est-il  sûr  d'ailleurs  qu'une  pareille  manière  de  procéder 
donnerait  d'heureux  résultats  ?  M.  de  Crisenoy  paraît  en 
douter  lui-même  car  voici  ce  qu'il  écrit  (p.  19  de  la  bro- 
chure citée  plus  haut)  :  «  Nous  avons  dit  que  les  établisse- 
«  ments  hospitaliers,  à  l'exception  d'une  cinquantaine,  ont 
«  été  créés  au  moyen  de  fondations  charitables  ;  il  y  a  lieu 

manière  de  voir  ;  il  est  vrai  que  Ton  n'impose  pas  aux  comnmncs  l'obli- 
gation de  se  syndiquer,  mais  (art:  9)  «  les  communes  associées  pour- 
><  ront  affecter  à  cette  dépense  (le  budget  du  syndicat)  leurs  res- 
«  sources  ordinaires  ou  extraordinaires  disi^onibles.  Elles  sont  en  outre 
i<  autorisées  à  voter,  à  cet  effet,  cinq  centimes  spéciaux.  » 

Une  pareille  disposition  ouvre  la  porte  à  tous  les  entraînements 
irréfléchis,  et,  au  point  de  vue  hospitalier,  c'est  toujours  dans  notre 
bourse  que  l'on  se  propose  de  puiser  en  jiaraissant  oublier  les  dangers 
multiples  de  la  charité  légale. 

(1)  Il  est  intéressant  de  reproduire  ici  le  décret  du  13  août  1887  ]ior- 
tant  création  d'un  hosiiice  intercommunal  à  Fontenay-sous-Bois 
(Seine)  : 

Le  Président  de  la  Ri''])ubliquo, 

Vu 

Décrète  : 

Art.  1*' . —  Est  autorisée  la  création  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine)  d'un 
hospice  intercommunal  fondé  par  les  communes  de  Fontenay-sous- 
Bois,  Montreuil  et  Vincennes. 

Cet  hospice  sera  administré  suivant  les  règles  qui  régissent  les  éta- 
blissements de  cette  nature,  sous  la  réserve  delà  disposition  suivante  : 

Ai't.  2.  —  La  commission  administrative  de  l'hospice  créée  en  exécu- 
tion de  l'article  1"'  du  présent  décret  se  composera  de  dix  membres  : 

1"  Du  maire  de  la  commune  de  Fontenay-sous-Bois,  président. 

2°  D'un  délégué  de  chacun  des  conseils  municipaux  des  trois  com- 
munes lequel^Suivra,  quant  à  la  durée  de  son  mandat,  le  sort  de  l'as- 
semblée qui  l'aura  nommé. 

3°  De  six  membres  nonnnés  parle  préfet  de  la  Seine.  Ces  membres 
seront  nommés  pour  tmis  ans  et  pourront  être  renommés  à  l'exiiiration 
<lc  leurs  fonctions..  .. 
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«  (le  ci'oirc  qu'il  en  sera  de  inènie  à  l'avenir.  Kn  tout  cas, 
«  il  n'est  pas  à  pi'évoir  (|ue  des  communes  l'urales  soient 
«  jamais  en  siliialion  de  loudci'  de  tels  étal)lissements, 
((  avec  leurs  seules  ressources,  ou  même  en  s'associant. 
«  Les  frais  en  sont  trop  considérables  pour  leurs  finances 
«  pauvrement  dotées  et  d'un  autre  ctUé  le  besoin  quoique 
u  très  réel  n'apparaît  pas  assez  pressant,  assez  permanent 
K  pour  que  des  conseils  municipaux  se  croient  antorisés  à 
((  imposer  aux  coiilril)ual)les,  en  vue  d'y  satisfaire,  un 
u  surcroît  de  charj:;e  d'une  certaine  ini|»()rtanc(\  Tout  au 
«  plus  pourrait-on  leur  demander  d'y  contribuer  (luelcpie 
u  peu...  C'est  donc  en  définitive  sur  les  libéralités  liospita- 
«  lieras  qu'il  faut  compter  avant  tout,  et  c'est  à  les  attirer, 
w  à  les  susciter  qu'on  doit  s'attacher.  On  y  réussira  en 
«  présentant  aux  donateurs  des  boui'ses  largement  ou- 
«  vertes,  en  faisant  connaîti-e  les  besoins  et  les  moyens 
(I  d'y  doniii'i'  satisriicliiin  ;  en  leur  inspirant  surtout  la 
((  COidîance  qnv  leurs  intentions  seront  toujours  tidèle- 
((  ment  exécutées.  » 

Nous  nous  associ(Mis  |)leineinent  à  ces  ]>aroles.  qui  sont 
la  criticpu'  irrél'ulaiile  dn  pr(»jet  de  lui  ministiM-iel. 


CHAPITRE  VI 

LA  CHARITÉ  PRIVÉE 
ET  SON  ROLE  DANS  LES  CAMPAGNES 


Sous  peine  de  sacrifier  le  soulagement  de  bien  des 
misères  à  l'esprit  égoïste  de  parti,  il  faut  à  côté  de  la 
charité  otricielle  laisser  vivre  la  charité  privée,  encourager 
son  développement. 

C'est  surtout  à  la  campagne  que  cette  charité  trouve 
mille  manières  de  s'exercer  ;  là  on  se  connaît  mieux  qu'à 
la  ville,  on  est  moins  exposé  à  être  trompé  par  de  fausses 
apparences.  Aussi  que  de  secours  dus  à  des  voisins, 
quelquefois  pauvres  eux-mêmes,  à  des  personnes  chari- 
tables venant  passer  la  belle  saison  au  milieu  de  l'air 
vivifiant  des  champs.  Il  serait  difficile  d'évaluer  les  sub- 
sides émanés  de  l'initiative  particulière,  ils  sont  immenses, 
et  présentent  surtout  un  caractère  que  ne  peut  avoir  la 
bienfaisance  publique.  Ce  caractère  consiste  en  ce  que 
celui  qui  va  visiter  un  malade,  un  blessé,  un  vieillard  ne 
donne  pas  seulement  quelques  pièces  de  monnaie,  il 
apporte  le  bienfait  inappréciable  de  sa  sympathie,  de  sa 
présence.  Rien  ne  contribue  plus  à  faire  sentir  au 
malheureux  sa  triste  situation  qu'un  subside  délivré 
froidement,  hureaucratlqvcmeiit. 

Il  est  nécessaire  que  les  secours  viennent  de  personnes 
dévouées,  guidées  par  des  sentiments  charitables  et  res- 
pectueuses de  l'infortune. 

L'initiative  privée,  au  lieu  d'engendrer  le  découragement 
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relève  le  moral,  elle  met  en  présence  deux  èti'es,  Tun 
ému  de  pitié  pour  le  mallieur,  l'autre  sentant  diminuer 
son  envie  et  augmenter  sa  résignation;  le  contact  des 
riches  et  des  pauvres  est  fortifiant  pour  tous  deux,  il  leur 
inspire  de  bons  sentiments,  des  résolutions  viriles.  Les 
campagnes  trouvent  d'immenses  ressources  dans  la  pré- 
sence de  ces  propriétaires  fonciers  que  la  crise  actuelle 
i-amène  en  province,  atténuant  les  effets  déplorables  de 
cet  absentéisme  que  peignait  si  bien,  au  siècle  dernier, 
M.  le  marquis  de  Mirabeau  avec  son  énergique  langage.  Ce 
sujet  est  connu,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  y  arrêter. 
Mais  pour  distribuer  une  aumône  profitable,  féconde,  il 
faut  aimer  les  pauvres,  se  donner  à  eux.  a  L'aumône, 
«  disait  M.  Cochin,  au  congrès  de  Malines,  humilie  (piand 
«  elle  est  humiliante,  et  elle  l'est  dans  deux  cas,  lorsque  l'on 
«  reçoit  sans  besoin,  lorsque  l'on  donne  sans  respect.  » 

Le  moment  est  difficile;  les  passions  populaii-es  couveni 
en  faisant  entendre  de  sourds  grondements,  c'est  à  ceux 
(jui  possèdent  qu'il  appartient  de  conjurer  la  tempête  en 
sachant  pratiquer  l'esprit  de  sacrifice,  en  secourant  les 
malheureux,  en  pansant  leurs  plaies  morales  autant  que 
leurs  [daicsphysiques.  La  charité  individuelle  prescrite  par 
la  Ueligiou  est  (MU'ore  lauu'illcurc  sauvegarde  de  la  société 
parce  que  l'amour  est  i";iiil idole  de  la  liaine. 

((  Messieurs,  ajoutait  M.  Cochin,  on  se  fait  r(Miiplacei'par 
«  un  autre  dans  l'armée  de  la  charité,  ou  fonde  un  fi-ère. 
K  une  sœur,  on  paye  de  3  à  oOO  francs  l'exoiiéi-alidii.  puis 
«  on  se  croise  les  bras.  I)ieii  ne  iioiis  didiairasse  jamais  de 
«  nos  devoirs  personnels,  il  ne  permet  pas  (pi'ori  se  lasse 
«  r(!mplacer  dans  le  service  des  pauvres  et  (pi'on  se  croie 
((  un  héros  parce  (pi'ini  l'ail  liier  a  pi-ix  d'argent  un  autre; 
«  ù.  sa  ])laee.  n 

N'oublions  [)as  aussi  (pie,  comme  le  constate  M.  Michel 
Chevalier  (  Revue  des  Deux-Monilea,  \"^  mars  1850),  «  la 
<(  liieiiraisance  pri\(''e  (|iiaii(lelle  agit  collecl  i  vemeiil  est 
«  non  seulement  [)lus  éclairée,  mais  encore  pins  active 
«  (pie  lorsque  chacun  suit  son  impulsion  solitaire.    Klle  y 
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«  gagne  donc  beaucoup  en  utilité  ».  C'est  en  ce  sens  que 
les  conférences  rurales  de  Saint-Vincent-de-Paul  rendent 
d'importants  services. 

Le  devoir  des  Gouvernements  vis-à-vis  de  l'initiative 
])rivée  est  tout  tracé;  il  faut  la  seconder  en  empêchant 
les  abus  que  l'on  pourrait  commettre  sous  son  nom. 

Ur  nous  l'avons  déjà  dit,  le  contraire  a  lieu.  On  s'oppose, 
malgré  l'article  7G  de  la  loi  du  18  germinal  anX,  le  décret 
du  30  décembre  1809  et  l'avis  si  fortement  motivé  de  Por- 
tails, à  ce. que  les  fabriques  paroissiales  recueillent  des  legs 
destinés  aux  indigents.  On  a  même  maintes  fois  essayé 
d'entraver  les  quêtes  faites  en  faveur  des  malheureux, 
mais  plusieurs  arrêts  de  cassation  sont  venus  établir  : 
l"  que  les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas  un  droit 
exclusif  aux  quêtes  pour  les  pauvres  soit  à  domicile,  soit 
dans  les  édifices  consacrés  au  culte  ;  2°  que  les  arrêtés  par 
lesquels  les  maires  défendent  d'une  manière  générale  les 
appels  à  la  charité  sont  nuls  par  excès  de  pouvoirs;  3°  que 
les  ecclésiastiques,  les  membres  des  œuvres  de  la  charité 
l)rivée,  les  simples  particuliers  ont  le  droit  absolu  et  incon- 
testable de  quêter  en  faveur  des  malheureux  sous  les  règles 
du  droit  commun. 

Le  Gouvernement  a  un  moyen  facile  de  favoriser  les 
sacrifices  de  l'initiative  particulièi'e,  c'est  de  conférer  avec 
prudence  aux  œuvres  privées  la  personnalité  civile.  Quel 
bien  accomplissent  les  institutions  reconnues  d'utilité  pu- 
blique :  crèches,  asiles,  orphelinats,  refuges,  maisons 
destinées  aux  vieillards,  aux  sourds-muets,  aux  aveugles, 
elles  embrassent  tout  et  la  reconnaissance  légale  leur 
assure  une  stabilité  favorable  aux  classes  souffrantes.  On 
l)ourrait  ainsi  promouvoir  la  création  d'h('»pitaux  ruraux 
lil)res  élevés  à  peu  de  frais,  renfermant  un  dispensaire. 
Néanmoins  on  est  si  loin  de  comprendre  ces  vérités 
élémentaires  que  la  Herue  des  éfahlissements  de  hienfai- 
aance  (novembre  1885),  publie  ce  récit,  invraisemblable 
pour  quiconque  ignore  la  campagne  antireligieuse  qu'une 
partie   des  hommes  au   pouvoir  poursuit  sans  souci  des 
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ruines  accumulées  ot  des  institutions  utiles  étouflees  avant 
de  naître  : 

u  Nous  avons  sig-nalé  (t'-cril  l'anleur  rinau^uralioii  à 
«  Pai'is  d'un  lu'ipital.  dit  calli(>li(|iic,  sous  le  vocable  (rin't- 
u  pital  Saint-Josej)li  ;  vnici  la  manière  dont  les  fondateurs 
a  de  cet  établissement  ont  éludé  les  obstacles  juridiques 
((  que  le  décret  de  180()  aurait  |ui  leur  opposer.  Les  ter- 
«  rains  ont  été  achetés  et  les  constructions  édifiées  par 
«  une  société  anonyme  dite  Société  anonyme  hospitalière  ; 
u  celle-ci  loue  l'établissement  au  directeur  médecin  qui 
M  a  fait  à  la  préfecture  de  police  une  déclaration  d'ouver- 
«  lure  de  maison  de  santé;  il  administre  l'hôpital  sous  sa 
«  responsabilité;  décide  les  admissions,  dirige  le  traitement 
u  et  supporte  en  droit  la  gestion  économique.  Il  reçoit 
M  des  malades  \\\\  \n-\\  de  journée.  Mais,  en  même  temps, 
u  une  société  de  dames  charitables,  dite  Notre-Dame-de 
«  Consolation,  OMivre  ])rivée  (pii  se  charge  de  réunir  les 
«  ressources  nécessaires,  intervient  et  se  subsliliuint  aux 
«  familles  pour  les  malades  i)auvres,  i)aye  au  directeur  les 
«  Irais  de  séjour  de  ces  indigents.  »  Ces  faits  se  passent 
dans  une  ville  où,  de  l'aveu  de  Ions,  il  mancpu»  au  moins 
l},(>(K)  lits  d'hôpitaux;  l'ieuvre  étaid  callioliciiie  cela  aurait 
sulh  pourrem|)èchei' de  se  fondei'  si  Ton  avait  dû  recourir 
à  l'autoi'isation  ollicielle  !  ! 

(Jiie  l'on  s't'tonne  inainlenant  de  la  diniiiiiil  ion  des 
fondations  charitables. 

D'après  l;i  b'gislal  ion  aciiielle,  pour  obtenir  la  reconnais- 
sance d'iililil»'  piibli(|iii',  il  l'an!  un  dt-cre!  rendu  en  Conseil 
d'Étal,  c'est-à-dire  (| ne  tout  esl  livre  à  l'arbilrair-e,  il  ini- 
])orle  de  remédier  à  un  l<'l  abus.  (  )n  l'ait  inlei'venir  le  Parle- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'aliéiuT on  d'eciianger  un  are  de  lorèt 
domaniale;  d'aui^inenler  de  (pic|(|  iics  cenliines  les  droits 
d'octroi  d'uiu'  ville  de  minime  importance;  on  nepouri'ait 
ai)p(der  les  représentants  du  pavs  à  se  prononcer  sur  la 
reconnaissanced'iil  ililc  |iiibli(pie(riiiie  Mii\  rcdcstinee  peut- 
être  à  sau\er  des  milliers  d'iid'ortunes .'  Nous  demandons 
qu'au  lieu  tl'un  décret  adminisiralif,  cet  acte  si  giave  soil 
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le  résullat  d'une  loi  et  qu'à  la  suite  de  débats  en  i)leine 
lumière,  la  France  connaisse  au  moins  les  noms  de  ceux 
qui  seraient  prêts  à  sacrifier  l'intérêt  des  malheureux  au 
gré  de  leurs  mesquines  liassions.  La  loi  une  fois  rendue, 
l'autorité  supérieure  exercerait  sur  ces  établissements  ou 
ceuvres  le  droit  de  surveillance  qui  lui  appartient,  de 
manière  à  provoquer,  en  cas  d'inobservation,  la  déchéance 
judiciaire  du  privilège  concédé.  Mais  user  de  lois  préten- 
dues existantes  pour  entraver  l'action  de  la  charité  c'est 
une  manière  d'agir  indigne  de  ceux  qui  ont  l'honneur  de 
gouverner  la  nation  française. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  législation  récente  sur  l'en- 
seignement primaire  a  porté  aux  pauvres  un  coup  sen- 
sible dont  les  résultats  seront  désastreux.  Nous  voulons 
parler  de  la  loi  scolaire  laïcisant  toutes  les  écoles  commu- 
nales. On  lit  à  ce  sujet  dans  le  Journal  des  Débats  du 
22  octobre  188G  : 

«  Sans  doute,  dans  les  provinces  qui  sont  restées  reli- 
<(  gieuses,  le  remplacement  des  Frères  par  l'instituteur  a 
«  ému  les  consciences;  mais  que  sera-ce  lorsque  les  Sœurs, 
«  ne  pouvant  partout  ouvrir  des  écoles  libres,  seront 
«  obligées  de  quitter  le  village? 

u  II  faut  avoir  vécu  longtemps  à  la  campagne  pour  com- 
<(  prendre  l'importance  sociale  des  communautés  religieuses 
«  de  femmes.  Mêlées  à  la  vie  de  chaque  jour,  confidentes 
((  de  toutes  les  misères,  les  soulageant  le  plus  qu'elles 
«  peuvent,  en  l'absence  du  médecin,  les  Sœurs  sont  un 
«  besoin  et  une  consolation  dans  les  campagnes  pauvres. 
«  Quelque  instruite  que  sera  l'institutrice  laïque,  elle  ne 
((  pourra  les  remplacer  dans  la  plus  populaire  de  leurs 
«  fonctions.  Elle  représente  tout  autre  chose  et  les  services 
«  rendus  ne  sont  pas  les  mêmes.  Ce  n'est  ni  la  même 
«  autorité  ni  la  même  intimité.  Elle  ne  s'assied  pas  au 
«  foyer  domestique;  elle  ne  soigne  pas  les  malades;  elle 
«  n'apporte  pas  de  remèdes.  Elle  est  simplement  ensei- 
<(  gnante;  elle  n'est  pas  hospitalière. 

u  Jusqu'à  cette  heure,  dans    les  villes   surtout,  la  sub- 
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«  stilution  a  pu  se  faire  sans  grande  émotion.  L'école  libre 
«  a  pu  se  créer;  les  bourses  se  sont  généreusement  déliées. 
<(  Mais  dans  les  communes  misérables,  de  pareils  eflbrts 
((  soutenus  sont  impossibles. 

«  Lors  donc  que  la  loi  sur  l'instruction  primaire  entrera 
<(  dans  la  période  régulière  d'ap[)lication,  attendez-vous 
«  aux  protestations  passionnées,  et  aux  mécontentements 
<i  durables.  Le  jour  où  les  Sœurs  seront  dans  la  nécessité 
«  de  quitter  le  village  sera  un  jour  que  les  femmes  n"ou- 
«<  blieront  pas.  » 

Ajoutons  que  ce  sera  un  jour  dont  les  malheureux  se 
souviendront  avec  douleur  lorscju^ils  ne  verront  plus  aupi'ès 
d'eux  les  cœurs  dévoués  qui  adoucissaient  leurs  souflVances. 

Lors  de  la  discussion  '8  février  188G)  M.  Bardoux  disait 
à  la  tribune  du  Sénat  : 

«  Les  1(5,000  écoles  de  lilles  qui  restent  à  laïciser  sont, 
pour  la  plupart,  situées  dans  des  communes  rurales,  au 
milieu  de  populations  qui  sont  attacliées  aux  institutrices 
appartenant  aux  congrégations  religieuses  de  femmes, 
congrégations  recrutées  parmi  la  petite  bourgeoisie.  Ces 
congréganistes,  en  effet,  ne  sont  [tas  seulement  ensei- 
gnantes, elles  sont  hosjtitalières,  elles  ne  donnent  pas 
seulement  les  premières  notions  de  l'enseignement  ))ri- 
maire  aux  petites  lilles  du  village,  elles  vont  voir  les 
pai'euts,  sont  en  i-apporl  coiisiaiil  avec  eux,  les  consoliMit 
<|uan(l  ils  soullVent  et  les  visitent  quand  ils  sont  malades. 
Kniin,  messieurs,  elles  sont  considérées  prescpu'  connue 
des  membres  d<'  la  lainillc  »  Le  18  nuirs  suivant  M.  .Inles 
Simon  s'écriait  avec  son  éUxpience  habituelle  :  «  LesSo'urs 
K  de  charité  rpii  donnent  les  leçons  aux  enfants,  ([uand 
<•  elles  onl  l'ait  rv  dur  métier  de  maîtresses  d'école  pen- 
«  liant  ein»!  I"'ures,  (jiielle  est  la  snile  de  leur  joiirnt'e? 
«  Klles  partent  de  l'école  eu  nuMue  leiiqis  ([ue  les  eiirants 
<i  indi"gents  et  vont  ]>orler  du  [lain  au  pi'ic  el  a  la  mère, 
"  après  a  vnir  (lunnt'  leurs  soins  aux  en  la  ut  s...  »  Il  ajoutait  : 
«  Les  religieuses  vont  partout  avec  leur  cornette  ce  porte- 
«  resjiect  en  même  temps  (jue  ce.  porte-courage i 
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u  Ce  n'est  véritablement  que  par  le  concours  des  Sœurs 
u  (le  charité,  a  écrit  le  docteur  Cazin  [De  l'Organisation  d'un 
«  serrire  (M  santé  pour  les  indigents.  18o'2),  qu'on  })eut 
a  établir  le  meilleur  système  d'information,  de  surveil- 
«  lance  et  de  soins.  En  même  temps  qu'elles  donnent  l'as- 
«  sistance  matérielle,  qu'elles  conseillent  l'ordre,  la  pro- 
((  prêté,  qu'elles  enseignent  par  l'exemple,  cette  foule  de 
«  petites  précautions  si  simples,  si  faciles,  si  à  la  portée 
a  de  tous  et  pourtant  si  négligées,  elles  inspirent  avec  le 
«  sentiment  religieux,  le  culte  de  la  famille,  rattachement 
u  à  tous  les  devoirs.  Le  pauvre  se  voyant  sur  son  grabat 
«  l'objet  des  soins  affectueux  de  femmes  ayant  renoncé 
((  aux  jouissances  de  la  fortune  pour  se  dévouer  à  son 
((Service  devient  meilleur,  se  résigne  et  espère.  » 

Tout  s'unissait  pour  faire  respecter  ces  humbles  reli- 
gieuses et  on  n'a  pas  craint  de  les  chasser,  sans  se  préoc- 
cuper des  intérêts  ainsi  compromis. 

Ne  nous  laissons  pas  toutefois  aller  au  découragement 
en  présence  des  difficultés  que  les  lois  et  les  décrets  ap- 
portent à  l'exercice  de  la  charité  individuelle  ;  continuons 
à  combattre  les  tendances  qui  nous  entraînent  vers  la 
bienfaisance  légale;  redoublons  d'efforts  pour  assurer  le 
relèvement  moral  et  matériel  des  classes  indigentes.  Les 
Gouvernements  passent,  les  pauvres  restent;  ces  pauvres 
confiés  par  Dieu  aux  heureux  de  ce  siècle.  Les  soulager 
c'est  accomplir  une  mission  sociale  en  même  temps  que 
se  soumettre  à  un  impérieux  devoir.  En  le  faisant  on  tra- 
vaille pour  soi  et  pour  la  France. 
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PROJET  DE  LOI  SUR  L'ORGANISATION  GÉNÉRALE 
DE  LA  BIENFAISANCE  PUBLIQUE  ET  PRIVÉE 
EN    FRANCE 
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Arlicle  i>reniier.  —  Le  soin  des  nécessiteux  et  des  niala- 
<les  constitue  pour  TÉtat,  les  Départements  et  les  Com- 
niiMics,  imr  (il)li;;;il  iuii  morale  et  non  un  devoir  civil;  nul. 
en  dehors  des  eidants  trouvés,  abandonnés,  orphelins 
pauvres  et  aliénés  in(lif:;ents,  n'est  fondé  à  réclamer  les 
secours  publics  comme  un  droit. 

Arl.  '1.  —  Aucune  contribution  spéciale,  aucun  centime 
adililiiiuncl  aux  contributions  directes,  aucun  droit  d'oc- 
Iroi.  ne  pcid  élir  Noh'-  avec  alVectation  parliculière  aux 
services  de  rAssistancc.  Il  n'est  l'ait  exception  (pu'  jiour 
l'impiU  prélevé  sur  les  re|)n'senlalions  e(  jeux  [layaiils 
dont  il  sera  |)arlé  pins  loin. 

Les  subsides  (pie  ri^lal,les  l)e|i;irlenienls  on  les  (loin- 
nnines  ci'oiraient  devoir,  lors  de  circonstances  exception- 
nelles, consacrer  an  soula}.;ement  des  pauvres,  in*  peuvent 
être  que  temporaires  et  prélevés  sur  r(.'nseuible  des  i-es- 
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sources  prévues  à  leurs  budgets.  lien  est  de  même  pour  les 
sommes  affectées  au  fonctionnement  des  établissements 
consacrés  à  certaines  catégories  d'infortunes  et  s'appli- 
quant  à  toute  la  France.  Ces  asiles  modèles  continueront 
à  rentrer  dans  les  attributions  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  3.  ■ — Les  pauvres  et  les  malades  sont,  sous  la  réserve 
des  exceptions  énumérées  dans  la  présente  loi,  repré- 
sentés au  point  de  vue  de  la  capacité  à  acquérir  ou  à  rece- 
voir par  des  Commissions  spéciales  exerçant  leur  action 
sur  une  circonscription  déterminée  et  portant  le  nom  de  : 
Commissions  administratives  des  hôjntaux,  hospices  civils  et 
secours  à  domicile. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  des  décrets  rendus  pour  chaque  dé- 
partement, après  avis  du  Conseil  d'État,"répartiront  toutes 
les  communes  entre  les  Commissions  hospitalières  exis- 
tantes, en  tenant  compte  des  précédents  historiques  et  des 
facilités  de  communications  résultant  des  travaux  mo- 
dernes de  viabilité  et  des  chemins  de  fer.  Ces  décrets 
modifieront  s'il  y  a  lieu  les  cessions  de  biens  prononcées 
par   Ordonnances  royales,  ou  par  Décrets. 

A.i.t.  5.  —  Lorsque  par  suite  de  la  création  d'hôpitaux  il  y 
aura  avantage,  dans  l'avenir,  à  établir  des  circonscriptions 
nouvelles  aux  dépens  d'une  ou  plusieurs  circonscriptions 
existantes,  en  vue  de  favoriser  la  prompte  distribution  des 
secours,  il  sera  procédé  par  Décret,  de  la  manière  indiquée 
à  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Les  Comrtiissions  hospitalières  sont  composées 
de  neuf  administrateurs  :  trois  membres  de  droit  et  six 
membres  élus. 

Sont  membres  de  droit  : 

1°  Le  maire  (ou  à  son  défaut  l'adjoint)  de  la  commune 
où  siège  la  commission; 

2"  Un  ecclésiastique  désigné  par  l'Évêque  du  diocèse; 

3°  Un  conseiller  de  préfecture  ou  un  juge  de  paix  désigné 
par  le  Préfet. 

Sont  membres  élus  : 
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Trois  membres  élus  au  scrutin  secret,  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  par  le  Conseil  municipal  de  la  commune 
où  siège  la  commission.  Après  deux  tiuirs  de  scrutin  la 
majorité  relative  sullit;  en  cas  de  partage  le  plus  âgé  des 
deux  candidats  est  élu. 

Trois  membres  élus  de  la  même  manière  par  les  Conseils 
municipaux  de  toutes  les  autres  communes,  comprises 
dans  la  circonscription  de  la  Commission. 

En  raison  de  l'importance  des  établissements,  ou  de  cir- 
constances locales,  le  nombre  des  membres  élus  peut  être 
augmenté  par  un  décret  spécial  rendu  sur  l'avis  du  Conseil 
d'£lat.  Dans  ce  cas  l'augmentation  a  lieu  par  nombre 
pair  afin  que  le  droit  de  nomination  s'exerce,  dans  une 
mesure  égale,  [)ar  la  commune  chef-lieu  et  les  autres 
municipalités. 

Les  Administrateurs  élus  doivent  avoir  25  ans  révolus, 
être  domiciliés  dans  la  circonscri[)tion  hospitalière;  ils  ne 
peuvent  être  choisis  (jue  parmi  :  1°  les  ministres  des  cultes 
reconnus;  2"  les  membres  des  conseils  municipaux,  en 
fonction  au  moment  de  l'élection;  3°  les  membres  anciens 
ou  actuels  des  Assemblées  législatives  et  Conseils  géné- 
raux ;  4"  les  anciens  membres  des  Commissions  hospita- 
lières ;  îi"  les  olliciei's,  magistrats,  avocats,  notaires  ou 
avoués  en  exercice,  en  retr-iiilc,  ou  jouissant  de  riioiiora- 
rial;  0"  enfin,  les  personnes  exeirant  depuis  i»lus  de  (h'iix 
ans  les  fonctions  de  Commissaires  de  charité. 

Art.  7.  —  Les  deux  membres  nommés  par  lesKvècpu's  et 
les  l'réfets,  ainsi  que  les  six  membres  élus  —  toujoin-s  réé- 
ligibles  —  sont  i-enouvelables  chaque  année  par  (puirl;  le 
i"Oul(;ment  étant  à  l'origine  déterminé  par  le  sort.  Ces 
fonctions  sont  cssenticlifrucnt  gratuites  et  coniptcul 
coniiiH!  services  publics  ])oui"  l'oitteutiou  de  la  Légion 
d'houiu'ur.  Les  iiK.Mnbri'S  des  Commissions  ne  peuvent  èti'c 
révo(pn''s  (pu-  par  ai'n'-li's  niinisti'Tirls  ;  la  (li^solulioll  des 
Commissions  ne  pouvant  avoir  liiui  (pi'en  \rilii  iluii  décret 
rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat.  Kn  cas  de  dissohilion 
ou  révocations,  les  nominations  ou  élections  ont  lieu  dans 
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le  délai  d'un  mois.  Tout  Administrateur  révoqué  nominati- 
vement ne  peut  être  renommé  ou  réélu  avant  cinq  ans. 

Art.  8.  —  Les  Commissions,  présidées  par  le  maire  du 
chef- lieu,  qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage, 
nomment  chaque  année,  dans  leur  sein,  un  vice-président 
et  un  secrétaire.  En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice- 
président,  la  présidence  des  séances  appartient  au  doyen 
d'âge  des  membres  présents. 

Le  président  est  ordonnateur,  en  cas  d'empêchement  il 
est  remplacé  par  le  vice-président  ;  tout  ordonnancement 
doit  porter  mention  de  cet  empêchement. 

Art.  9.  —  Lacirconscription  territoriale  affectée  à  chaque 
commission  est  divisée  annuellement  en  huit  sections 
l'éparties  entre  les  membres  de  la  Commission  à  l'excep- 
tion du  président-ordonnateur,  et  pour  faciliter  cette  mis- 
sion, les  Commissions  sont  autorisées  à  nommer  au  scrutin 
secret  des  Commissaires  et  des  Dames  de  charité,  rési- 
dant dans  les  diverses  communes  et  assistant  l'Admi- 
nistrateur pour  la  surveillance  des  indigents,  la  répartition 
et  la  distribution  des  secours. 

Ces  Commissaires  et  Dames  de  charité,  dont  les  fonctions 
sont  essentiellement  gratuites,  sont  renouvelables  tous  les 
deux  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  10.  —  Les  membres  des  Commissions  hospitalières, 
les  Commissaires  et  Dames  de  charité  doivent  rester 
étrangers  à  tout  maniement  de  deniers;  toutefois  ils 
peuvent  recevoir,  avec  un  bordereau  nominatif  à  l'appui, 
les  bons  de  secours  accordés  aux  indigents  de  leur  section 
ou  commune. 

Art.  11.  —  11  est  tenu  chaque  année  après  la  clôture  de 
l'exercice  financier  une  assemblée  générale  dans  laquelle 
la  Commission  rend  compte  publiquement  de  son  mandat, 
expose  les  résultats  obtenus  et  fait  connaître  les  besoins 
auxquels  il  importe  de  venir  en  aide. 
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XIXRE    II 


A  I)  M  I  X  I  S  r  K  A  T  1 1 1  N 


Al-;.  \-l.  —  Les  Commissions hospitalièi'cs  oui  dans  leurs 
attributions  : 

1"  La  direclioa  et  la  surveillance  des  services  tant  inté- 
rieurs qu'extérieurs  des  hôpitaux,  hospices,  asiles,  mai- 
sons de  retraite,  nrjihelinats,  etc.,  gérés  actuellement  par 
les  Commissions  des  hospices  et  bui'caux  de  hicnf'aisance 
qui  sont  et  demeurent  supi)rimées  ; 

"2"  Le  service  médical  à  domicile  pour  les  indigents  et 
nécessiteux  de  toutes  les  couimunes  de  leur  circonscrip- 
tion ; 

3°  Le  servie^  des  secours  temporaires  aux  vieillards  et 
aux  pauvres. 

Art.  13.  —  Les  hôpitaux,  hospices,  maisons  desectiui-set 
en  général  tous  les  établissements  relevant  des  Commis- 
sions sont  desservis  par  des  So'urs  appartenant  à  une  con- 
grégation i'eco:inue  par  l'auloi'ilé  diocésaine,  excepté  s'il 
s'agit  d'établissements  afleclés  exclusivement  à  desnuilades 
et  indigents  des  cultes  israélile,  piolcstaut  ou  musidman. 

La  libert('  de  conscience  est  assurée  à  tout  administré, 
en  ce  sens  qu'il  peut  toujours  recourir  librement  aux  mi- 
nistres de  sa  confession  religieuse. 

Ar-j.  1  i.  —  Après  avoir  assuré  l'entière  et  inli-grale  exécu- 
tion des  londations,  les  Commissicjus  repartissent  les  fonds 
dont  elles  disposent,  el  suivant  les  proporlious  (|u"elles 
jugent  uliles,  enire  le  Irailemeiil  inlenie  de^  malades, 
vieillanU  il  iitcui'iibles  ;  les  secours  médicaux  a  doniirile; 
les  seccjius  teuip(n'aires  cl  allocations  de  toute  ii,ihii-e. 

Elles  règlent  : 

1"    L'organisation    de?   scr.icc^    nu'dic.-iux    inler'ues    el 

y 
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externes  et  des  cliniques  aflectées  aux  maladies  spéciales; 

2"  Les  traités  à  passer  avec  les  Congrégations  reli- 
gieuses; 

3"  Le  fonctionnement  des  services  divers  qui  leur  sont 
confiés. 

Art.  iri.  —  A  moins  de  circonstances  particulières  les  sub- 
sides en  argent  remis  directement  aux  nécessiteux  sont 
])rohil)és.  La  durée  de  l'allocation  des  secours  tempoi-aires 
à  domicile  est  fixée  à  six  mois  ;  les  listes  d'indigents  devant 
être  l'objet  d'une  révision  semestrielle  en  avril  et  en  oc- 
tobi'e.  Les  secours  peuvent,  après  examen,  être  continués 
s'ils  sont  reconnus  nécessaires. 

Ai't.  10.  —  Les  Commissions  règlent  également  : 

1°  Le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  des 
établissements  hospitaliers. 

ii"  Les  conditions  des  baux  lorsque  leur  durée  n'excède 
pas  dix-liuit  ans  })0ur  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  })(»ur 
les  biens  de  ville. 

3°  Le  mode  et  les  conditions  des  marchés  et  adjudica- 
tions pour  fournitures  et  entretien,  dont  la  durée  ne  dé- 
passe pas  deux  années;  les  travaux  de  toute  nature,  grosses 
réparations  et  démolitions,  dont  la  dépense  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  10,000  francs. 

Toute  délil^ération  sur  l'un  des  'objets  indiqués  à  l'ar- 
ticle 10  est  exécutoire  si,  trente  jours  après  la  notitication 
officielle,  la  Commission  permanente  du  Conseil  général 
n'en  a  pas  prononcé  l'anuidation,  soit  d'office  pour  viola- 
tion delà  loi,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  personne 
intéressée.  La  Commission  hosjiitalière  a  toujours  le  droit 
de  faire  soumettre  la  question  au  Conseil  général  lors  de 
la  session  ({ui  suit  immédiatementl'annulation  d'une  de  ses 
délibérations.  La  décision  du  Conseil  est  alors  définitive. 

Art.  17.  —  Les  Conseils  généraux  après  avis  des  préfets 
arrêtent  : 

1"  I^es  budgets  et  comptes  pi'éparés  par  les  Commissions 
hos))italiêres; 

-2"  Les  projets  de  travaux,  constructions  ou  réparations. 
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supérieurs  à  1U,UUU  Iraucs  ;  les  clauses  et  coudilioiis  des 
marchés  ou  adjudications  dépassant  deux  années. 

Ces  mêmes  Conseils  autorisent  les  Commissions  à  ester 
en  justice,  à  transiger,  à  accepter  ou  à  refuser  les  dons  e( 
legs,  sous  la  réserve  de  la  sanction  gouverneuieiilale,  en 
ce  qui  concerne  ces  dons  et  legs. 

Les  dons  manuels  (juelle  que  soit  leur  ini|Mii-laiic('  ne 
sont  soumis  à  aucune  autorisation. 

Art.  18.  —  Le  Président  de  la  Commission  lios|iilaiière 
peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter,  en  vertu 
d'une  délibération  de  la  Commission  les  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  ou  services  charitables  dont  elle 
a  la  direction. 


xixitE:  III 


G n M l' T A  lîi T. I  r  I-: 


Art.  10.  —  La  conq)labililt''  des  sei-vices  hospitaliers  et 
de  bienfaisance  est  soumise  aux  règles  de  la  comptabilité 
départementale. 

Art.  tiO.  —  Ghaipic  (".oiiniiission  a  un  receveur  cenlral 
nommé  par  le  Ministre  sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion et  l'avis  du  l'rél'et.  Le  recevenr  central  pentèlrele 
receveiii-  de  la  commnne  (mi  siège  la  commission. 

Art.  21.  —  Par  analogie  avec  les  dispositions  règissaid  le 
service  desenfanls  assistés,  les  percepleui's  des  communes 
(•onq)osaiit  la  cii-conscrip!  ion  Imspilalière  sont  lenns  de 
prêter  leur-  concours  pour  assurer-  le  payi'ment,  à  qui 
de  droit,  de^  secours  alloues  (tu  somme'-  din-s  pa r  le>^  Com- 
missions, aii\  llal>ilanl^  des  communes  aiili'o  (pie  celle  où 

elles  sièii-ent . 
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XIXRE  IV 


admission    aux    secours    ou   au   traitement   MEDICAL 


Art.  22.  —  En  principe  il  est  dû  nn  prix  de  journée  pour 
l'admission  dans  tout  hôpital,  hospice,  maison  de  retraite, 
asile  etc.,  appartenant  aux  Commissions  hospitalières.  Ces 
Commissions  ne  doivent  exempter  du  payement  de  ce  prix 
de  journée  qu'après  s'être  assurées  de  l'état  d'indigence 
des  malades,  vieillards  [ou  incurahles.  Elles  peuvent  tou- 
jours exercer  leur  recours  contre  les  membres  de  la 
famille  des  administrés  désignés  aux  articles  203  et  206 
du  Code  civil. 

Art.  23.  — En  ce  qui  concerne  le  traitement  médical  gra- 
tuit et  l'admission  dans  les  hôpitaux  de  personnes 
atteintes  d'affections  aiguës,  il  n'existe  aucune  question 
de  domicile  de  secours.  Tout  individu  domicilié,  ou  non, 
reçoit  les  soins  nécessaires,  dans  la  circonscription  hos- 
pitalière, où  il  est  tombé  malade,  soit  à  domicile,  soit  à 
l'hôpital  si  son  transfert  est  jugé  indispensable. 

Art.  24.  —  Au  point  de  vue  de  l'obtention  des  secours 
temporaires  le  domicile  de  secours  s'acquiert  par  la  filia- 
tion, le  mariage  ou  la  résidence. 

L'enfant  mineur  a  le  domicile  de  secours  que  possèdent 
ses  parents  légitimes,  ou  sa  mère  naturelle  ;  s'il  est  orphelin 
il  continue  à  posséder  celui  de  ses  auteurs  au  moment  de 
leur  décès. 

Le  domicile  de  secours  de  la  femme  non  séparée  est  ce- 
lui de  son  mari. 

Pour  toute  personne  majeure,  le  domicile  s'acquiert  dans 
les  conditions  de  résidence  fixées  par  la  loi  pour  l'obten- 
tion de  la  jouissance  des  droits  électoraux.  Toutefois  le 
soldat  libéré  acquiert  de  suite  le  domicile  au  lieu  où  il  se 
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fixe  après  sa  libération  et  il  en  est  de  même  pour  les  in- 
dividus qui,  jusliliant  de  l'exercice  régulier  d'un  ai't  ou 
métier,  ont  par  acte  public  manifesté  nettement  l'inten- 
tion de  se  fixer  dans  une  localité  afin  d'y  gagnei-  leur  vie 
par  le  travail. 

Art.  25.  —  Au  point  de  vue  du  placement  dans  un  bospice 
ou  asile  le  domicile  de  secoui's  est  déterminé  ii-révocable- 
ment  : 

1"  Pour  les  valides,  à  GO  ans  ivvolus  ;  jjassé  cet  âge  le 
vieillard,  quels  que  soient  ses  domiciles  ultérieui-s.  ne  peut 
être  entretenu  que  parla  Commission  bospitalière  dans  la 
circonscription  de  laquelle  il  possédait  son  domicile  à 
60  ans. 

T  En  cas  d'affection  incurable  contractée  avant  sa  ma- 
jorité, l'enfant  mineur  conserve  toute  sa  vie  le  domicile 
qu'il  avait  au  momcMit  de  sa  naissance. 

ir  Tout  majeur,  devenu  incurable  avant  l'âge  de  00  ans, 
conserve  le  domicile  qu'il  possédait  au  moment  où  il  a 
contracté  l'affection  l'empècbant  de  pourvoir  à  ses 
besoins. 

Ces  placements  peuvent  avoir  lieu  au  moyen  du  rapatrie- 
ment des  vieillards  et  incurables  o\\,  suivant  ds  conveniions 
partindièrfs,  dans  tous  les  bospices  des  départements,  les 
trais  de  si-joui'  reslant  toujours  dans  ce  cas,  à  la  charge 
de  la  Commission  du  domicile  de  secoiii-s  des  individus 
admis. 


TITIIE    "V 

RFAENIS    DES    CDMMISSIONS    I|OSriTAl-U;nF.S 


Arl.  20.  —  Los  i-essources  des  Commissions  hospitalières 
comprennent  : 

1"  La  dotation  actuelle  des  Commissiims  des  bospices  et 
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des  Bureaux  de  bienfaisance  dont  elles  prennent  la  place. 

'2"  Les  donations,  legs,  dons  manuels  faits,  avec  ou 
sans  destination  spéciale.  Les  arrêtés  ou  décrets  d'auto- 
risation spécifient  le  mode  d'emploi  de  ces  libéralités  ; 
néanmoins  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  placement  en 
renies  il  y  aura  obligatoirement  capitalisation  indéfinie 
du  vingt-cinquième  des  arrérages.  Si  ce  placement  en 
rentes  est  le  résultat  d'une  aliénation  d'immeubles,  cette 
capitalisation  sera  du  dixième. 

3°  Le  produit  d'un  décime  par  franc  perçu  en  sus  du 
prix  de  chaque  billet  d'entrée  dans  tous  les  spectacles  où 
se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  des  bals,  des  feux  d'ar- 
tifice, des  concerts,  des  courses  et  exercices  de  chevaux 
pour  lesquels  les  spectateurs  payent.  La  même  perception 
aura  lieu  sur  le  prix  des  places  louées  pour  un  temps  dé- 
terminé. Aucune  réduction  ne  pourra  être  faite  sous  le 
prétexte  qu'il  s'agit  d'oeuvres  de  bienfaisance.  Les  Com- 
missions sont  seulement  autorisées  à  passer  des  traités  à 
forfait  lorsque  le  contrôle  et  la  perception  du  droit  pré- 
sentent des  difficultés. 

4°  Le  produit, en  argent  ou  en  nature,  des  quêtes  et  col- 
lectes à  domicile  que  les  Commissions  ont  le  droit  de  faire 
exécuter  dans  toutes  les  communes  de  leur  circonscription. 
Elles  peuvent  en  outre  faire  placer  des  troncs  dans  les 
églises,  temples,  synagogues  et  en  général  dans  tous  les 
édifices  publics.  Elles  ont  également  le  droit,  si  elles  le 
jugent  utile,  de  faire  procéder  une  fois  par  mois,  après 
entente  préalable  avec  les  Ministres  des  Cultes,  à  une  quête 
dans  les  églises,  temples  et  synagogues  de  leur  circons- 
cription. 


cmai-ithe  mi  J3i 


XITltE  VI 


DE    LA    CIIAHITK    IMIIVKE 


Arl.:i7.  —  Les  r;ilirii|ii<'s  d'églises,  ayant  jinii  de  (oui 
leiii|)s  (lu  di-nit  (radiuinistrer  les  aiinitMios,  sont  aptes  à 
recevoir  les  libéralités  qui  leur  sei'aient  laites  eu  laveur 
des  pauvres,  indigents  ou  malades  de  la  paroisse. 

Les  fabriques  sont  chargées  notaniineut  de  l'acceptation 
et  de  la  conservation  des  dons  et  legs  laits  d'une  manière 
générale  aux  curés  des  paroisses,  aux  mêmes  intentions. 
Suivant  les  circdiislaiices  elles  renu'tteul  au  légataire  les 
sommes  destinées  à  être  employées  de  suite  ou,  après 
placement  en  rentes,  délivrent  seulement  les  arrérages. 

.\rt.  ;2S.  —  Les  œuvres,  associations,  sociétés,  congréga- 
tions, établissements  se  proposant  im  Imt  eharitahle  ne 
peuvent  èti'e  reconnus  d'utilité  publique  (|ue  par  une  loi  ; 
lorscpu'  ce  caractère  leur  a  été  conlV-rè,  elles  sout  aptes  <i 
recevoir  des  d(»uali(>ns  et  legs  au  prolit  des  (euvres  com- 
prises dans  leurs  statids  régleuniilaires. 

Art.  -1\).  —  [>es  établissements  uu  (euvres  cbarilables 
i'eçounii>  d  iitilile  publique  resteid  placés  sous  la  sui'veil- 
lance  générale  du  (îoiivenu-uieul  (|ui  peid  l'aire  proc(''der 
à  des  inspections  et  exiger*  la  producliiui  des  couiples. 

\:\i  cas  d'abus  toiidiaut  sous  lapiilical  iiui  de  la  loi  peuale 
ou  diiiexeculiou  des  coudilions  posées  par  la  loi  couci'- 
tlanl  rexisleiice  légale,  les  Directeurs,  Administrateurs  et 
Membres  des  conseils,  sei'ont  poursuivis  devant  les 
tribunaux  ordinaires  ipu  pron(tnceronl.  s'il  y  a  lieu,  en 
dèbors  de  toute  peine  |)rinii|iale.  la  suspension  du  privi- 
lège acc(n'de  ;  cet  le  su^pell^ion  se  t  rau'^lornh'ra  en  sup- 
pression lors(pu'  l(!  jugement  sera  |iass(''  en  l'((rce  de 
cliose  jugée. 
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Art.  30.  — Les  donations,  dons  ou  legs  faits  aux  œuvres 
ou  établissements  reconnus  d'utilité  publique  seront, 
quant  à  l'acceptation  et  à  la  délivrance,  soumis  aux  règles 
ordinaires  du  Code  Civil,  au  même  titre  que  les  actes  con- 
cernant les  simples  particuliers.  En  aucun  cas  il  ne  sera 
nécessaire  de  recourir  à  une  autorisation  gouvernemen- 
tale pour  accepter  ou  refuser  ces  dits  legs. 

Art.  31.  —  Toute  association,  ou  tout  établissement 
jouissant  de  la  personnalité  civile,  possède  la  plus  entière 
liberté,  en  ce  qui  concerne  la  création,  l'ouverture  et  la 
gestion  d'asiles,  d'hùpitaux,  de  maisons  de  refuge.  Tou- 
tefois les  plans  des  hôpitaux  ou  asiles  destinés  à  recevoir 
des  malades  ou  indigents  seront  trois  mois,  avant  tout 
commencement  d'exécution,  communiqués  au  Pi'éfet  qui 
les  soumettra  au  conseil  d'iiygiène  du  déi)artement  dont 
l'avis  motivé   sera  obligatoire. 

Art.  32.  —  Dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  pré- 
cédent, toute  personne  majeure  jouissant  de  ses  droits 
civils  et  politiques  a  la  faculté  de  fonder  et  entretenir  des 
établissements  destinés  aux  malades  et  aux  pauvres.  Tant 
que  ces  fondations  n'ont  ])as  été  reconnues  d'utilité  ]>u- 
blique,  elles  ne  peuvent  être  autorisées  à  accepter  aucun 
legs  ou  donation.  Les  donations  ou  legs, faits  en  faveurde 
ces  établissements  ainsi  que  ceux  faits  à  de  simples  parti- 
culiers, avec  affectation  au  profit  des  pauvres, sont  acceptés 
])ar  les  Commissions  hospitalières  pour  être  remis  aux 
légataires  chargés  de  les  distribuer  ou  placés  en  rentes;  les 
arrérages  seuls  étant  alors  délivrés  auxdits  légataires  ou 
à  leurs  héritiers. 

Les  dilhcultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  ces 
attributions  seront  soumises  à  la  juridiction  ordinaire  des 
tribunaux. 

Si  ces  établissements  libres  reçoivent  ultéricui-ement 
la  reconnaissance  d'utilité  publique,  ils  pourront  se  faire 
délivrer  les  titres  desdits  legs  et  donations. 


cuM'iTiu",  VU  rr 


XIXItK   VII 


DISPO>ITI0N?    DIVERSE? 


Art.  33. —  Les  droits  de  succession  ne  seront  prélevés  à 
aucun  titre  sur  les  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  pauvres 
malades  ou  indigents,  quel  que  soit  le  légataire. 

Les  Commissions  hospitalières  et  oeuvres  reconnues 
d'utilité  publique  sont  soumises  au  payement  des  droits 
(\r  rn;iin  niortr ,  jxtur  Icui's  imuunihlcs  pi'oduclifs  seu- 
lement. 

Les  bâtiments  et  annexes  affectés  au  service  des  pauvres 
et  des  malades  sont  exempts  de  toute  contribution. 

Les  actes"passés  par  les  Commissions  hospitalières,  les 
acquisitions  mobilièresetimmobilièreset  en  général  toutes 
leurs  pièces  de  comptabilité  sont  dispensés  de  la  formalité 
du  [iuil)n'. 

Les  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sont  seuls  pas- 
sibles (l'un  droit  lixc  de  un  franc. 

Art.  3i.  — I^es  Coinuiissioiis  hospitalières  jouissent  de  la 
franchise  postale  entre  elles  et  avec  les  préfets,  maires, 
cui'ès,  médecins,  i-cceveurs  et  peireptcurs,  coinun'ssaires 
et  (lames  de  cli.-irih''.  Iiahilaiit  les  coiuinnucs  comprises 
dans  leurs  circoiiscriiilioiis.  Toute  lell  l'e  adressée  au  l'ré- 
sident  de  la  Couiniission  par  (|ui  (pie  ce  soit  joui!  île  la 
même  franchise. 

Art  .3.*).  —  Les  Commissions  lios|)i  lai  iéres  peuvent  huiler 
pMiir  rentre!  ien  (II'  lenrs  malades,  vieillards  inlinni  s  on 
or|ilM'lins.  avec  ifanires  Commissions  lioS|)italières  ou 
a\  er  nn  établissement  prive  onverl  dans  les  eomlilions 
previH'S  aux  arlirles  .31   et  32. 

Art.  3(1.  —  La  loi  du  10  janvier  IHV.»  sur-  l'Assistance 
publi(pu'  à  Paris  et  les  décrets  (pii  en  sont  la  consécjuem'e 
(lenn'urent  abrogés.   La  Commission  des   hi'i|iil;iii\.   lios- 
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pices  civils  et  secours  à  domicile  de  la  Ville  de  Pans 
s'étend  sur  le  dépaiHement  de  la  Seine  et,  tout  en  restant 
soumise  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  elle  est  com- 
posée, en  raison  de  son  importance,  de  21  membres 
nommés  ou  élus,  renouvelables  tous  les  ans  par  sixième 
et  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  savoir  : 

Un  meml)re  nommé  par  le  Ministre  de   Tlntérieur  sur 

la  proposition   du  Préfet  de  la  Seine 1 

Un   membre  nommé  dans  les  mêmes  conditions,   sur 

la  présentation  du  Préfet  de  ixdice 1 

Un  ecclésiastique  nommé  par  TArchevéque  de  Paris.   .  1 

Quatre  membres  élus  parle  Conseil  municipal  de  Paris.  4 
Deux  membres  élus  par  les  conseils   municipaux  des 
commîmes  suburbaines  (arrondissements  de  Sceaux 

et  de  Saint-Denis) 2 

Un  membre  élu  ytar  le  Conseil  d"P]tat 1 

Un    —     élu  par  la  Cour  de  cassation 1 

Un     —     élu   par  l'Académie  des  sciences  morales  et 

])olitiques 1 

Un     —     élu  par  TAcadémie  des  sciences 1 

Un     —     élu  jtar  l'Académie  de   médecine 1 

Un     —     élu  i»ar  les  Médecins  des  hôpitaux 1 

Un     —     élu  i)ar  les  Chirurgiens  des  h(q)itanx 1 

Un     —     élu  par  le  Tribunal  de  commerce 1 

Deux  membres  élus  par  les  Maires  et  Adjoints  de  Paris.  2 
Cinq         —     éluspar  les  Présidents  et  Présidentes  des 
œuvres  hospitalières  et  charitables  du  département 

de  la  Seine,  reconnues  d'utilité  publique o 

Art.  37.  —  La  Commissicm  hos[)italiére  de  Paris  nomme 
chaque  année  ses  Président  et  Vice-Présidents;  comme  la 
Commission  permanente  du  Conseil  général  n'existe  pas, 
dans  le  département  de  la  Seine,  les  i)ouvoirs  atti'ibués 
à  ces  Commissions  par  l'arlicle  IB  sont  exercés  par  le 
Préfet.  Un  Secrétaire  général,  nommé  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  remplit  les  fonctions  d'ordonnateur. 


CHAPITRE    VII  i:U> 

Art.  38.  —  Dans  le  délai  d'un  au  à  dater  de  la  [iroinul- 
gation  de  la  i^résente  loi,  un  règlement  (raduiiuislratifm 
pul)li(iuc  rendu  après  avis  du  Conseil  d'I-^taldéterininera  les 
dispositions  de  détail  concernant  rap[»lication  et  le  fonc- 
tionnement des  prescriptions  diverses  qui  précédent. 


CHAPITRE  VIII 

DE   LA  RÉPRESSION    DU  VAGABONDAGE 
ET   DE   LA   MENDICITÉ 


§   1".  —  LA  SITUATION 

Nous  sortons  ici  de  l'assistance  proprement  dite  pour 
entrer  dans  le  domaine  de  la  loi  pénale  et  des  mesures  de 
police. 

Nous  ne  pouvons  guère  trouver  de  lumière  auprès  des 
diverses  nations  européennes,  elles  se  bornent  en  général 
à  reproduire  les  distinctions  de  nos  codes,  à  instituer  des 
maisons  de  travail,  des  colonies  agricoles  dont  le  succès 
est  fort  variable. 

11  faut  nous  placer  dans  l'hypothèse  que  la  charité  privée 
est  sérieusement  et  fortement  organisée;  que  les  Com- 
missions hospitalières,  étendant  le  cercle  de  leur  action, 
prêtent  aux  pauvres  et  aux  infirmes  une  aide  efficace  et 
qu'enfmle  Gouvernement,  par  l'économie  dans  les  dépenses, 
une  sage  décentralisation,  la  stabilité  d'institutions  libé- 
rales, sauvegarde  tous  les  intérêts,  favorise  le  dévelop- 
pement normal  de  l'initiative  individuelle.  Si  ces  conditions 
multiples  ne  se  trouvent  pas  réunies,  c'est  en  vain  que  l'on 
espérerait  enrayer  le  fléau  de  la  mendicité  et  du  vagabon- 
dage. 

A  l'heure  actuelle  la  législation  est  insuffisante  et  peu 
appliquée;  les  campagnes  sont  sillonnées  par  des  individus 
se  disant   ouvriers  sans  ouvrage.  Cet  exode  est  surtout 
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une  cause  de  ruine  pour  les  fermes  établies  à  proxi- 
mité des  grandes  routes;  des  dizaines  de  malheureux  à 
nourrir  ou  à  loger  se  présentent  chaque  semaine.  Les 
paysans  ne  peuvent  même  pas  s'enquérir  des  noms  et  qua- 
lités des  réclamants,  arrivant  àla tombée  delà  nuit  j)our 
exiger  un  gîte;  les  livrets  n'existant  plus,  on  ne  [)eut  dis- 
tinguer le  travailleur  honnête  regagnant  sa  commune, 
du  vagabond  de  profession,  du  voleur,  de  l'assassin.  Aussi, 
en  dehors  de  l'aumûne  prélevée  sur  la  crainte  plutôt  que 
sur  la  charité,  que  de  rapines,  de  détournements  dus  à 
ces  hôtes  de  passage  ! 

Il  existe  également,  dans  tous  les  cantons,  des  pai-cs- 
seux  qui  se  sont  fait  un  métier  lucratif  do  la  mendi- 
cité; ils  ont  leurs  jours  de  tournée,  leurs  donateurs  ordi- 
naires, et  souvent  ils  revendent  à  vil  prix  à  descabarclicrs 
l'excédent  de  provisions  qu'ils  ont  ainsi  extonfuécs  aux 
cultivateurs;  ou  bien  c'est  une  mère,  accompagnée  de  plu- 
sieurs enfants,  elle  reste  à  l'entrée  du  village  tandis  qu'ils 
vont  de  maison  en  maison  solliciter  quelques  subsides; 
le  rendez-vous  est  [ensuite  pris  avec  d'autres  familles  et 
Ton  consomme  en  débauches  le  produit  de  ces  quêtes. 

Nous  ne  sauri(jns  trop  le  répéter,  le  mendiant  peut  être 
iiiipoi'liiii  à  la  viUe,  il  n'est  vi'M'ilahlciuent  dangereux 
«luau  hameau,  parce  qu'on  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  lui  résister  sans  s'exposer  à  de  cruelles  représailles. 
Tous  ceux  qui  habitent  la  province  peuvent  certifier  l'exac- 
titude de  ces  assertions;  dans  la  belle  saison  plusieurs 
fois  par  jour  des  individus  de  toute  sorte  viennent  sonner 
à  la  porte  des  maisons  do.  campagne  et  encore  ne  deman- 
driil-ils  p;is  à  lo^cr  parce  (|iril  y  a  Irop  de  siirvcillaiici' ; 
ils  aiment  mieux   allciiitlre  quehjiie  fcîrme  écartée. 

Avec  l'argimt  ainsi  gaspillé  sans  profit  on  pourrait  ciil  re- 
tenir les  o-uvrcs  nécessaires  |)oui- ahriliT  toutes  les  infor- 
tunes vraiment  dignes  d'iiili-rèl. 

Que  doit-on  donc  faire  .' 

Kn  principe  la  mendicité  n'est  point  par  cllr-iiiinn'  uu 
délit.   Klle  ne  constitue  pas  un  acte   coupable  lorstpi'uii 
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individu,  momentanément  hors  d'état  de  suffire  à  ses 
besoins,  à  ceux  de  sa  famille,  s'adresse  à  ses  frères.  Du 
moment  que  la  société  ne  reconnaît  pas  le  droit  aux  se- 
cours, la  créance  alimentaire,  elle  ne  saurait  empêcher 
l'indigent  véritable  de  demander  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

Mais  la  mendicité  devient  coupable  lorsqu'elle  est  exercée 
par  des  individus  pouvant  travailler;  lorsque  l'indigent 
reçoit  déjà  des  secours  qui  lui  permettent  de  subsister; 
lorsque  permanente,  réfractaire  à  toute  tentative  d'amen- 
dement, elle  tend  à  former  des  générations  de  paresseux 
devenant,  les  statistiques  le  prouvent,  des  voleurs  et  des 
meurtriers. 

Nul  ne  peut  contraindre  son  semblable  à  nourrir  sa 
paresse.  «  La  mendicité  dégrade  l'homme,  écrit  M.  de 
Cormenin,  et  le  travail  le  relève  :  la  mendicité  ressemble 
à  ces  mauvaises  herbes  qui  pompent  le  suc  des  bonnes 
plantes,  elle  dessèche,  épuise  et  décolore  la  société.  »  On 
ne  saurait  arguer  ici  des  préceptes  religieux  relatifs  à 
l'aumône  ;  l'Église  ne  permet  pas  de  mendier  pour  favo- 
riser l'oisiveté  ou  par  amour  du  gain  (1).  Il  faut  secourir 
le  pauvre  tombé  malgré  lui  dans  le  malheur,  il  faut  agir 
avec  sévérité  à  l'égard  de  celui  qui  refuse  d'apporter  sa 
pierre  à  l'édifice  social. 

La  législation  actuelle  est  défectueuse  sur  bien  des 
points,  elle  montre  ou  une  sévérité  excessive  ou  une  fai- 
blesse coupable  sans  se  préoccuper  assez  de  sauvegarder 
l'avenir  des  enfants.  L'article  2  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1874  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes,  pose  unprincipe  excellent  resté 
pour  ainsi  dire  sans  application.  Les  trente-six  dépôts 
de  mendicité   existants  sont  mal  organisés,  les   uns  re- 

(1)  S.  Thomas,  Som.  Th. ,11,  II,  qucst.,  187,  c.  v.  «  On  peut  considérer  la 
niendicito  rclalivemcnt  à  ce  que  l'on  acquiert  en  mendiant.  A  cet  égard 
on  peut  être  porté  à  mendier  pour  deux  motifs  :  d'abord  par  le  désir 
d'avoir  des  richesses  ou  de  vivre  dans  l'oisiveté.  Cette  sorte  de  mendi- 
cité est  défendue...  » 
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çoivciit  les  iiuMidianls  iiiliniies,  d'aiili-es  les  reitoiisscnt  ; 
le  travail  iiv  est  pas  régulier  ;  le  dépiM  de  Saint-Deni^ 
IraiisIV-ré  à  Naiitcrre,  au  im»is  do  juin  ISHT,  rlail  une  véri- 
lahle  lu)ule  [)()Ui'  le  départeuuuit  de  la  S(u"ne.  i\'ii'l()ut  la 
mortalité  dépasse  la  uioyeiiue  uoi'iuale.  «  l']n  réalité  et  par 
"  rcIVi'l  de  la  loi,  écrivait  M.  Talion  en  iSd!»,  nos  prisons 
((  t'orniciil  le  véritable  dé|i(~it  de  incndicité  ;  il  est  habituel 
«de  voir,  devant  nos  tribunaux  d'arroiidisseuient,  eon- 
«  damner  pour  délit  de  uu'ndicité  des  bomines  iiitirines, 
«  âgés,  impuissants  au  travail,  (|ui  ont  été  dans  l'impossi- 
((  bilité  matérielle  de  l'aire  ai>|)el  à  d'autres  i-essources  qu'à 
{(  e(dles  de  TanuKuie.  Une  ])remiére  condaniualion  eu  eu- 
«  Iraiiic  toujours  iiiu'  iH)uvelle  i)ar  suite  du  délaiit  d'orga- 
«  nisalion  des  sec(^urs  à  la  sortii'  des  maisons  de  détention. 
«  Les  condamnations  s'accuuiulent  etTontroit  bientiU  ces 
((  pauvres  hères  aller  d'eux-mêmes,  dans  les  jours  de  pé- 
((  nurie,  au-devant  d'une  ari'estatiou  (pii  leur  assnr(>  du 
«  moins  sous  le  toit  de  la  pi'isou  un  asile  et  du  pain.  » 

La  loi  de  IHSo  sur  la  ivcidive  comprend  les  vagabonds 
au  noinbri'  des  catégories  (riudividus  contre  lcs(|iiels  la 
peine  du  hannissement  perpétuel  peut  èti'e  i)ronoueée; 
elle  en  exclut  les  uu'udiauls.  Ces  mesures  exceptionnelles 
ne  résolvent  point  la  question. 

Tout  récemment,  à  la  suite  d'une  si'-rie  de  discussions 
intiM-essantes.  laSociété  générale  des  prisons  a,  siii"  le  l'ap- 
l)orl  de  M.  le  professeur  l)ii\erger.  adopte  un  projel  (pii  a 
le  grand  tort,  à  notre  avis,  de  sanclioiiiier  le  droit  au  tra- 
vail et  le  droit  à  l'assistaïu-e  eu  reproduisant  pour  ainsi 
dire  le  plan  Cfuiçii  pai'  Napoléon  I"'  .  plan  (pii  a  échoué 
devant  riinineiisité  des  dt'peiises  (pi'il  enlraiiiail    L  ;  lums 

(1)  Lfs  psiraits  siiivaiils  di's  U'uis  iirciiiiiTS  arliclos  n'^umciU  ce 
projfit  ol  en  l'ont  coiiiiailro  l'(',s|ii-il  : 

Art.  l""".  CIkkiup  di'parlr lU  est   Icim  d'aviiii-  un  lio.spicr-  dostiiic  à 

recevoir,  iioiuTir  ot  ciUrriciiii'  li'-<  invalidi-s  et  les  inlirines  incai)ai)Ies 
do  travailler  et  dénués  de  moyens  d'existence  suffisants.  Le  déiiar- 
lonient  pourra  traiter  à  cet  ciVet  avec  un  hospice  puljlic  ou  privé,  soit 
de  ce  département,  soit  d'un  autre  département. 

Art.  2.  Les  départements  et  les  communes  pourront  éti-e  autorisés 
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ne  saurions  nous  associer  à  ces  dispositions  et  voici  l'en- 
semble de  mesures  que  nous  croirions  utiles  d'adopter. 


s;    Z.    —    LES    REFORMES  :    MESURES    PREVENTIVES 

11  n'existe  point  dans  les  villes  un  assez  grand  noml)re 
d'institutions  pouvant,   à  un    moment  donné,   fournir  du 

travail  aux  pauvres.  L'(puvre  excellente  de  l'hospitalité 
de  nuit  permet  d'assurer  le  coucher  durant  quelques  jours, 
d'efï'ectuer  des  rapatriements,  de  procurer  des  emplois, 
mais  tout  cela  est  encore  insullisant;  il  faut  pour  les 
hommes,  et  surtout  en  faveur  des  femmes,  des  institutions 
analogues  à  celle  organisée  à  Auteuil  par  des  dames  cha- 
ritables. L'initiative  particulière  devrait  aussi  prendre  à 
son  compte  de  vastes  Bureaux  de  renseignements  gratuits, 
trait  d'union  nécessaire  entre  celui  qui  demande  des  ou- 
vriers et  celui  qui  réclame  de  l'ouvrage. 

Pour  les  campagnes  deux  mesures  s'imposent  :  Un  des 
premiers  devoirs  des  autorités  locales  est  de  renvoyer 
autant  que  possible  les  vagabonds  ou  mendiants  dans  leur 
circonscription  d'origine.  Avant  les  chemins  de  fer  ces 
rapatriements  s'effectuaient  au  moyen  de  feuilles  de  route 
et  d'une  allocation  de  «  trois  sous  par  lieue  »  loi  des  30  mai- 
13  juin  1790.  De  nombreuses  circulaires  ministérielles 
règlent  ces  rapatriements  qui  ont  toujours  amené  mille 
abus.  Maintenant  tout  individu  rapatrié  devrait  l'être 
par  la  voie  ferrée  jusqu'à  la  station  la  plus  voisine  de  son 
lieu  de  destination.  Les  Compagnies  accordent  des  demi- 
places  ;  mais  en  vue  d'éviter  que  le  porteur  du  ])illet  ne 
descende  à  une  station  autre  que  celle  qui  lui  est  assignée. 
Userait  délivré  sur   la  demande  des  autorités   de   police. 


par  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  avoir  des  dépôts  de  mendiants  et  à  y 
recevoir  pour  les  nourrir  et  entretenir  les  personnes  valides  dénuées 
dans  le  moment  de  moyens  d'existence  suffisants. 

Art.  3.  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  l'État,  suivant 
les  ressoiu'ccs  du  budget. 
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un  permis  spécial  ne  permettant  point  la  soi-lie  aux  gares 
intcrniédiaiivs.  On  éviterait  ainsi  un  grand  nonil)re  de 
traînards  jetant  le  trouble  le  long  des  routes. 

l'n  règlement  général  devrait  exiger  ensuite  la  posses- 
sion d'un  passeport  gratuit  i>our  tout  individu  voyageant  à 
pied;  passeport  visé  par  les  autorités  de  chaque  départe- 
ment traversé.  Les  paysans  ne  seraient  plus  alors  exposés 
à  abriter  continuellement  des  gens  de  la  pire  espèce,  en 
riiptiii't'  (le  ban.  etc. 

Kntin  jjonr  exonérer  les  fermiers  d'un  impôt  beaucoup 
])1us  élevé  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire  a  priori,  les 
nuinicipalités  (Icvi'aicul  pourvoir  à  l"é[ai)iissement  dans 
chaque  commune  de  deux  cabanes  séparées,  convena- 
blement closes,  affectées  à  rhos|)italité  de  nuit  des  pas- 
sants des  deux  sexes  et  contenant  deux  ou  trois  lits  de 
camp  et  (|iii'l(|ii('s  bottes  de  i)aille.  Ces  installations  si 
utiles  et  peu  coûteuses,  dont  nous  connaissons  des 
exemples  en  Champagne,  ont  été  i-ecommandées  par  une 
circulaire  récente  du  i)i-élct  de  Loir-et-Cher  (11  décem- 
bre 188(1^  :  «  La  présence  dans  les  campagnes  d'un  grand 
(c  nombre  d'ouvriers  de  passage  et  de  vagabonds,  dit  le 
«  Préfet,  a  été  signalée,  par  la  Chambre  consultative 
«  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Blois.  Beaucoup 
((  de  ces  individus  se  présenteraient  principalement  à  la 
('  tombée  de  la  nuit,  chez  les  cultivateurs  et  solliciteraient 
«  un  abri  et  même  paiTois  la  noiirritui'e.  Cette  situation 
((  loin  de  s'améliorer  pai'aîtrait  s'accentuer  de  plus  en 
((  plus  et  menacerait  d'imposer  aux  hal)itanls  de  lourdes 
((  charges  dont  il  y  aurait  intérêt  séi-ieu\  à  les  décharger. 
((  Sur  It's  pi'opositioiis  de  plusieurs  de  ses  membres,  la 
('  Chaiiibre  consultative  d'agriculture  a  émis  un  vomi  leii- 
('  daiil  à  inviter  les  municipalités  à  cotïslruiie  un  logc- 
('  ment  isoli'  (|iii  servii'iiil  ihiiis  cliaque  (•oiiiiiiune  de  i'ei'iigi> 
((  aux  voyageurs  indigents..  »  Tout  voyageur  non  iiiiini 
de  ])assepoi'ts  ou  de  papiers  écpiivalenls  se  trouverait 
mis  à  la  di-^posilioii  des  auloriti-s  judiciaires  pour  être 
iiilerrogt'  et  l'aire  ct.iblir  son  identité. 

10 
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Ces  premières  dispositions  une  fois  prises,  le  mendiant 
domicilié,  reconnu  incapable  de  gagner  sa  vie  par  le  tra- 
vail, serait  signalé  par  les  autorités  municipales  à  la 
Commission  hospitalière  de  la  circonscription  ,  aux 
autres  œuvres  privées,  et  admis  aussi  promptement  que 
possible  dans  un  asile.  Si  par  défaut  de  ressources,  ou 
de  lits  vacants,  il  était  constaté  que  cet  individu  doit 
attendre  son  placement  durant  un  certain  délai,  la  muni- 
cipalité lui  délivrerait  un  certificat  visé  par  le  juge  de 
paix  et  avec  lequel  cet  infirme  pourrait  solliciter  la  charité 
publique,  soit  à  un  endroit  déterminé  soit  dans  un  nombre 
de  communes  fixé  à  l'avance. 

Il  ne  saurait  du  l'este  être  accompagné  par  des  enfants, 
fussent-ils  les  siens,  et  franchir  la  porte  des  pi'opriétés  par- 
ticulières sans  ragi'ément  des  propriétaires.  Toute  infrac- 
tion entraînerait  le  retrait  de  la  concession  et  fassimi- 
lationaux  mendiants  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Ces  certificats  valables  pour  trois  mois  seulement  pour- 
raient être  renouvelés. 

Ce  qui  est  contraire  à  fordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs,  c'est  de  laisser  vaguer  au  hasard  des  individus 
dont  personne  ne  peut  contrôler  la  véracité,  mais  il  est 
parfaitement  loisible  de  permettre  à  un  malheureux  sans 
famille,  connu  de  tous,  réellement  infirme  et  ne  pouvant 
obtenir  son  admission  immédiate,  de  solliciter  la  charité, 

I    3.   —  LES    RÉFORMES  :    MESURES    RÉPRESSIVES 

Ici  une  distinction  est  nécessaire.  Tout  indigent  peut, 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
se  trouver  sans  domicile.  Tout  nécessiteux  peut  être 
amené  à  demander  l'aumône  en  un  cas  de  détresse  absolue, 
et  la  sollicitation  de  raumône  est  de  droit  naturel  ainsi  que 
fa  parfaitement  établi  M.  Duchàtel  (1),  ce  qui  constitue  un 

(1)  «  Quel  crime  a-t-il  donc  commis?  dit  M.  Duchàlcl,  De  la  chaiité, 
«.  p.  267;  il  n'a  pas  de  moyens  d'existence,  et  la  vie  a  des  besoins 
«  pour  lui  comme  ijour  le  reste  de  l'humanité;  là  se  réduit  son  délit. 


CIIAI'ITRF.    Vin  1  l-T 

délit,  une  coulraveulioii  aux  l'ùgli's  sociales,  c'est,  la  \h'v- 
maïu'iice  de  cet  état  de  mendiant,  de  vagabond,  alors  (|ue 
Ton  a  des  forces  pour  travailler. 

Le  Code  a  fait  cette  distinction  ]>ar  Tarlicle  "ilrt;  mais 
|)(Uir  (|ii'elle    soit  ellicace  il  faul.    une    fois  cet   individu 
arrtMé  cl  puni,  lui  lnurnir  les  moyens  de  i-e|»rendre  goût  à 
un  labeur  suivi.  L'intention  du  législateur  de   I.SIO  avait 
du  reste    été  de  l'aire  suivre  remi)risonnemenl  de  nn-sui-es 
mieux  a|)[>ro[)riées  au  caractèi'e  s[>écial  du  délit.  L'e\|)osé 
des  motifs,  dit  M.  Faustin-Hélie,  était  ainsi  conçu  :  «  Le  pro- 
((  jet  de  loi  définit  le  vagabondage;  il  l'érigé  en  délit  etlui 
<(  inflige  une  peine  correctionnelle;  toutefois  il  ne  s'arrête 
<i  ]Hiiid  là.  One  sei'ait-ce.  en  ell'et.  (|u'um    eni|)i'isiinn('iiient 
<(  de  (|uel(jues  mois,  si  le  vagabond  était  ensuite  pui-emenl 
«  et  siniplenu'id  replacé  dans  la  société  à  laquelle  il  n'<d'- 
«  frirait   aiu'iine  garantie?  Celui    (pii    n'a    ni    domicile,    ni 
(1  moyen   de  subsistance,   ni    profession,    ni    métier,    n'est 
"  point,  en  ell'et,  mendjrc  de   la  cité;   elle  peut  le   rejetei- 
I'  et  le  laissera  la  disposition  du  gouvernement  (|ui  pouira 
«  dans  sa  prudence,  ou  l'admettre  à  caution  si  un  citoyen 
((  honnête  et  solvable  veul  bien  en  l'épondre,  ou   le  placer 
((  dans  une  maison  de  travail,  jus(|u'à  ce  (pi'il  ait   appris 
«  à  subvenir  à  ses   besoins,  on  eidin  le  dt'lenir  comme   un 
<(  être  nuisible  et  dangereux,  s'il  n'y  a  nul  anu'iidenu'ut  à 
«  en  espérer. 

«  L'intention  du  législateur  était  de  sounu'ttre  les  vaga- 
«  bonds  à  <les  travaux,  soit  pendant  le  cours,  soit  après 
«  l'expii'ation  de  leur  peine.  Telle  t'tail  la  |>ens(M'  (pii  avait 
u  dicté  la  deuxième  disposition,  aiiiinird'lmi  abi'ogee.  de 
«  l'article  271  portant  ipie  n  les  vagalioiids  deiiirurrrdicnt. 
((  ((près  avoir  suhi  leur  i>pjiic,  à  la  dis/)u,sil/on  </u  f/ourcnirmeiil 
«  pendanf  If  temps  i/u'ildi'/e/iuiiirraif,  eu  lupinl h  leur  couda itr  ». 
((  Si  la  puiss;ince  que  cejli'  disposil  ioii  ;illrilin;iil  ;i  l'admi- 
(1  in'strati(tn    t'l;iil    \icieuse.    c'était     Mirloul    parce    iprelle 


<f  Do  ((nul  vuiiliy/.-vons  li'  punir  avec  ms  lois  et  vos  .-irr-'iv?  De  u'clrc  pas 
«  riche  ou  d'clrc  hoiiiincV  n 
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((  était  indéfinie  et  vague.  La  pensée  qui  respii'ait  au  fond 
«  était  essentiellement  morale  :  la  loi,  après  avoir  puni 
((  l'indigent,  se  prenait  à  sa  position  sociale;  elle  s'imposait 
((  la  tâche  de  la  modifier,  de  réformer  les  mœurs  qui 
((  l'avaient  produite,  et  de  fournir  à  l'indigent,  en  lui  im- 
((  primant  de  laborieuses  habitudes,  des  moyens  d'exis- 
«  tence  et  un  métier. 

«  Cette  intention  prévoyante  et  sage  a  échappé  au  légis- 
«  lateur  de  1832;  il  n'a  été  frappé  que  du  pouvoir  arbi- 
«  traire  que  la  loi  pénale  avait  laissé  à  l'administration, 
((  et  de  quelques  abus  qui  en  avaient  été  la  suite.  Au 
u  lieu  de  restreindre  son  droit,  il  l'a  supprimé.  «  Nous 
((  n'avons  pas  conservé,  disait  la  commission  de  la  Chambre 
((  des  pairs,  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement, 
(i  peine  indéfinie  et  arbitraire,  qui  ne  peuti)lus  aujourd'hui 
«  être  maintenue  dans  le  Code.  Vainement  on  en  cher- 
«  cherait  dans  nos  lois  la  définition,  et  le  terme  de  ce 
((  servage  n'est  fixé  nulle  part.  Nous  avons  remplacé  une 
«  peine  si  exorbitante  par  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
((  la  haute  police.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  271 
«a,  en  conséquence,  été  remplacé  par  celui-ci  :  «  lisseront 
«  (les  vagabonds)  renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine, 
«  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
((  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

K  Mais  quel  rapport  avait  la  surveillance,  réduite  au 
«  droit  d'interdiction  locale,  avec  le  vagabondage?  Il  im- 
«  porte  peu  d'interdire  au  vagabond  l'accès  de  quelques 
((  localités,  de  quelques  villes;  ce  qu'il  importe,  c'est  de 
((  refréner  de  funestes  habitudes,  c'est  de  lui  assurer  des 
(I  moyens  d'existence,  de  lui  faire  prendre  une  place  utile 
((  dans  la  société  :  la  loi  le  punit  parce  qu'il  n'a  ni  pro- 
u  fession  ni  moyens  de  subsistance,  elle  doit  donc  lui 
(I  fournir  ces  moyens  et  ce  métier.  Après  leur  peine  subie. 
i(  ce  n'est  pas  sous  une  surveillance  inutilement  flétris- 
u  saute  qu'ils  doivent  être  placés,  mais  bien  dans  une 
«  maison  de  travail  où  ils  demeureraient  jusqu'à  ce  qu'ils 
<(  eussent  appris  à  gagner  leur  vie.  » 
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Il  n'est  pas  en  effet  conl'onnc  aux  intérêts  sociaux  et 
financiers  d'inteiMiei"  pendant  de  cdui-tes  périodes  des 
individus  jionr  les  relâcher  eusuilc  plus  aigris  et  plus 
enclins  à  vivre  d'expédients.  Aiusi  cpu'  le  disait  si  bien 
M.  le  Pasteui'  Robin  :  «  Daus  Ions  les  pays  où  la  rdurme 
«  pénitentiaire  ])résentc  un  cusciuIjIc  rouipicl,  ou  a 
«  apporté  une  graiule  attcntiou  aux  mesures  pi'i'-ventives. 
((  C'est  rhygiène  qui  précède  le  traitement  des  maladies 
«  et  qui  souvent  est  le  moyen  efiicace  de  prévenir  la 
«  maladie,  ce  principe  est  la  grande  préoccnjtation  de  la 
«  science  médicale  de  notre  époque.  Il  s'agit  aussi  pour 
«  nous  d'une  véritable  hygiène  morale  et  ce  sera  riioniieiir 
<c  de  la  science  pénitentiaire  mod(M'ue  d'en  obtenii'  l'appli- 
((  cation  énergique  et  [)ei'sévéi'anle  pour  prévenir  la  crise 
((  en  même  temps  ([u'i'lJe  l'ecln'i'clie  les  meilleurs  moyens 
«  de  cori'iger  et  d'auieuder  les  ci'iminels.  » 

Nous  viuulrious  voir  la  société  s'occuper  d'avaulage  de 
la  moralisation  du  détenu  au  lieu  île  se  couteuler  de  lui 
offrir  pour  ainsi  dire  la  prisou  couime  un  lieu  de  lel'uge 
dui'ant  la  mauvaise  saison,  (piitte  aie  laisser  au  printemps 
reprendre  sa  vie  vagal)Ou<le. 

Nous  établirions  doue  les  graduations  suivantes  : 

1°  Arrestation  (l'un  iiullrida  valide  demandant  l'aumùne  dans  la 
canton  oti  it  est  ilmnii  iliè. 

A  la  pi'cmière  arreslaliou,  rindi\idii  est  Irailuil  de\aut 
h'  juge  de  paix  à  la  caui|)agne,  le  comuiissaire  de  police  à 
la  ville.  Après  interrogatoire  il  lui  est  remis,  sur  nu  l'onds 
pi'ovenaut  des  auu'ndes  dont  il  va  êtr(>  pai'le,  une  sounne 
lixi'e  par  (h'parlenieni  et  sid'Iisanle  pour  assurer  sa  nitiii- 
ritui'e  |»eudaul  linil  jours.  |,e  juge  de  paix  ou  le  coniuiis- 
saire  de  police  a  \  erl  il  en  nn'Uie  temps  par  une  noie  la 
Conimissitui  hospitalière  et  les  (eu\res  s'occnpani  des 
pan\re>  de  la  ca  l('i;nrie  a  laipielle  apparlieni  la  |iersonne 
ti'aduile  de\  an!  lui. 

Si  le  mênu'  indixidu  est  arrètt-  une  seciuide  l'ois  dans  le 
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délai  de  trois  mois,  cette  deuxième  arrestation  ne  donne 
lieu  il  aucune  peine,  seulement  il  n'est  plus  alloué  de  se- 
cours que  pour  un  jour  et  le  délinquant  est  prévenu  des 
conséquences  qu'entraînerait  une  nouvelle  contraven- 
tion. 

A  la  troisième  arrestation,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  première,  l'individu  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  qui  le  condamne  à  une  amende  variant 
de  200  à  500  francs  pour  les  hommes  et  100  à  800  pour  les 
femmes;  il  est  mis  alors  en  prison  et  chargé  d'un  travail 
en  rapport  avec  ses  aptitudes  (fabrique  de  cartonnage,  de 
chaussures  pour  l'armée  et  les  services  hospitaliers,  etc.; 
s'il  s'agit  de  femmes,  ouvrages  de  couture,  blanchissage  du 
linge  des  hôpitaux,  etc.).  L'internement  dure  autant  de 
temps  que  le  condamné  n'a  pas,  par  son  travail,  rem- 
boursé sa  nourriture  journalière,  son  amende,  et  acquis  un 
pécule  fixé  réglementairement  et  destiné  à  lui  permettre 
de  subsister  après  sa  sortie  de  prison. 

Durant  cet  internement,  on  s'efforce  de  lui  inspirer  le 
goût,  l'amour  du  travail,  et  il  dépend  ainsi  de  lui  d'abréger 
sa  détention  par  sonhal)ileté  et  son  assiduité  à  l'ouvrage. 

Si  après  cette  première  condamnation  l'individu  est 
arrêté  de  nouveau  pour  le  même  délit,  il  est  transféré,  en 
vertu  d'un  jugement,  dans  une  colonie  pénitentiaire  agri- 
cole, en  Algérie,  occupé  aux  travaux  de  défrichements  et 
à  la  culture  de  la  terre  pendant  une  période  de  cinq  ans, 
à  l'expiration  de  laquelle  il  peut  obtenir  une  concession 
de  terrain  défriché  ainsi  que  les  avances  nécessaires  pour 
s'établir. 

Dans  le  cas  où  une  troisième  condamnation  aurait  lieu, 
la  déportation  serait  prononcée  de  droit  [W 

(1)  Nous  sommes  entièrement  de  l'avis  de  MM.  ("Ji.  Lucas,  Arlhur 
Desjardins  et  Picot  poui- réprouver  la  trausportalinu  des  grands  cri- 
minels, mesure  abandonnée  par  l'Angleterre,  et  qui  a  pour  résultat  de 
bouleverser  notre  système  de  pénalités.  Il  s'agit  ici  non  d'individus 
condamnés  pour  des  crimes  graves,  mais  de  vagal)onds  et  de  pares- 
seux pouvant  être  occupés  utilement  aux  colonies.  (Y.  notamment 
sur   cette    question    de   la    rélégatiun     le    dci-nicr   ouvrage  du    savant 
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Les  femmes  ne  pourraient,  à  moins  de  demandes  for- 
melles de  leur  part,  subir  leur  peine  dans  une  colonie 
autre  que  l'Algérie. 

2"  Arrestation  iV un  mendiant  ou  vagabond  valide  en  dehors  dv 
canton  de  son  domiciie  — porteur  d'armes  —  usant  de  menaces 
— feignant  des  infirmités. 

Pour  ces  individus,  la  procédure  serait  la  même  sauf 
qu'ils  seraient  aussitôt  condamnés  à  l'amende  et  en- 
fermés. 

Quant  aux  mendiants  invalides  an-ètés  avec  les  mêmes 
circonstances  aggravantes,  ils  se  verraient  internés  dans 
les  prisons  ou  dépôts  existants  et  astreints  à  un  travail 
journalier  en  rapport  avec  leur  f(jrce  pour  une  période 
(pii  ne  pourrait  excéder  cinq  ans,  lors  de  la  première 
arrestation,  avec  donhlenient  à  cha([ue  condamnation 
nouvelle. 

3"  Arrestation  des  enfants  se  livrant  à  la  mendicité 
et  au   vagabondage. 

.Iiisqii'ici  nous  ne  nous  sommes  point  ])réoccupés  des 
enfants,  parce  ((lie  nous  voulions  consacrer  à  ce  sujet  des 
développements  particuliers. 

Si  le  vagai)ondage  est  un  danger  à  tout  âge,  il  a  surtout 
pour  un  enfant  ce  caractèi'e  sj)écial  de  façonner  son  âme 
il  l'oisiveti'',  <le  lui  inspirer  le  dégoût  du  travail  et  de  le 
metti'c  sur  le  |tenciiant  iri'ésistii)le  du  vice.  Loi'sipn'  les 
enfants  son!  laissi'-s  enti'e  les  mains  des  niendiauls  (|(> 
pl'ofession,  le  prohlenie  se  |in''senle  sans  solnlion;  ces 
mendiants  eui;('U(lrent  une  uouxdle  descendance  ahan- 
doniH'e  au  iimmuc  |iencliau! ,  el  nos  arriére-neveux  sei'out 
en  pi'ésence  de  d it'licnl  li's  (priuil  cunuiU'S  nos  pères  el  (|Ue. 
nous  cfinnaissons  nous-niêrnes. 

M.  Lucas  :  De  l'Etat  auorwaf,    eu    Frauce,  de  la  rvprff»inn  eu    matière  île 
crimes  capitaux,  etc.,  iii-8",  178  p.  Paris,  avril  188.").) 
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11  faut  dès  qirun  individu  est  condamné  pour  mendicité 
et  vagabondage,  lui  enlever,  par  jugement,  la  puissance 
paternelle  ainsi  que  l'a  édicté  la  loi  de  1874.  Mais  pour 
que  cette  loi  ait  une  sanction,  il  est  nécessaire  que  des 
services  publics  ou  des  œuvres  privées  soient  en  mesure 
de  recueillir  et  d'élever  l'enfant  arracbé  aux  déplora])b^s 
exemples  des  siens  (1). 

C'est  dans  ce  but  que  s'est  constitué  à  Paris  le  service 
des  Moralement-Abandonnés  fondé  sur  le  principe  de  la 
régénération  par  le  travail  en  liberté,  et  plaçant  les  i>u- 
pilles  en  groupe  chez  des  industriels  ou  isolément  à  titre 
d'apprentis.  Il  est  à  souhaiter  que  le  Parlement  luïte  la 
solution  du  projet  de  loi,  réglant  ce  nouveau  service  et 
que  les  Conseils  généraux  lui  donnent  l'extension  né- 
cessaire en  vue  de  combler  une  lacune  profonde  dans  les 
œuvres  de  l'assistance  officielle.  Toutefois  pour  atteindre 
d'heureux  résultats,  on  devra  se  souvenir  que  l'éducation 
morale  et  religieuse  est  indispensable  à  la  jeunesse.  C'est 
faute  d'avoir  compris  une  vérité  aussi  élémentaire  que  le 
département  de  la  Seine  se  heurte  à  des  difficultés  insur- 
montables. 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  la  création  d'éta- 
blissements agricoles  en  Afrique,  c'est  de  ce  côté  que 
doivent  porter  les  efforts  ;  de  vastes  territoires  restent 
à  défricher  ;  le  sol    est    fertile,  les  puits   artésiens   per- 


(1)  En  1743,  le  subdélégué  de  Bazas  qui,  d'après  sa  correspondance 
conservée  aux  archives  de  la  Gironde,  doit  avoir  été  un  excellent  admi- 
nistrateur, écrivait  à  l'intendant  de  Guyenne  (Arch.  C.  2420)  :  «  Quand 
la  déclaration  du  Roy  concernant  le  renfermement  des  mcndians 
auroit  eu  son  exécution,  je  ne  proposerois  point  de  les  employer  à 
défricher  et  à  cultiver  les  landes.  Des  hommes  amollis  dans  le  libex'ti- 
nage  et  l'oisiveté  ne  sçauroient  s'acoutumcr  à  une  sage  et  pénible  agri- 
culture. Mais  on  remarque  que  ces  vagabonds  ont  toujours  à  leur  suite 
une  troupe  d'enfans,  il  faudroit  les  faire  arrêter  tous,  depuis  l'âge  de 
sept  ans  jusqu'à  douze,  les  disperser  dans  les  maisons  des  paysans  des 
landes  et  y  former  ainsy  connue  une  pépinière  de  laboureurs.  Les 
cnfans  cxposi'-s  qui  sont  dans  les  hôpitaux  du  Royaume  seroient  aussi 
très  propres  à  ce  luit  qu'on  propose.  » 
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meltent  rirrigalion,  elautaiiL  les  colonies  situées  au  centre 
de  la  Fi'ance  présentent  (rinconvénients,  autant  elles 
offrent  d'avantages  et  d'avenir  sur  divers  points  de  nos 
départements  algériens  et  de  la  Tunisie. 

Une  discipline  sévère  peut  en  quelques  années  Irans- 
former  à  la  fois  la  terre  et  les  hommes,  c'est  là  tout  le 
secret.  L'état  i)rospère  du  pénitencier  agricole  de  Ber- 
rouaghia,  où  sont  détenus  les  Arabes  et  les  Européens 
condamnés  en  Algérie,  doit  encourager  à  i)ersévérer  dans 
cette  voie. 

Au  lieu  de  maintenir  à  grands  frais  des  lioniines  valides 
dans  nos  prisons,  occupons-les  à  faii'e  friictilier,  pour  le 
plus  grand  bien  de  tous,  ces  terres  immenses  qu'offre  ce 
prolongement  de  la  France  au  delà  de  la  Méditerranée. 
Nous  aiderons  ainsi  à  résoudre  le  double  problème  de  la 
répression  du  vagabondage  et  de  la  colonisation  al- 
gérienne. 
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RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 


Dans  un  rapport  présenté  en  1850  à  l'Académie  royale 
de  Relgique,  M.  Quételet  indiquait  de  cette  manière  sai- 
sissante la  difTérence  qui  existe  entre  la  pauvreté  et  le 
l>aupérisme  : 

«  Quand  une  pièce  de  bois  porte  une  charge  elle  plie, 
«  et  elle  plie  d'autant  plus  que  la  charge  est  plus  grande  ; 
«  si  ou  enlève  le  poids,  la  pièce  de  bois,  par  l'efTet  de 
«  l'élasticité,  se  redresse  et  revient  à  son  premier  état,  si 
(I  cependant  la  charge  a  dépassé  certaines  limites  et  pesé 
((  pendant  un  temps  trop  prolongé,  l'effet  de  l'élasticité  se 
((  trouve  détruit  et  la  pièce  de  bois  reste  courbée,  ses  pro- 
«  priétés  primitives  ont  été  altérées.  De  même  dans  une 
K  misère  excessive  et  prolongée  on  conçoit  que  le  moral 
«  de  l'homme  puisse  perdre  son  ressort  et  se  dénaturer.  Il 
«  ne  suffit  plus  de  faire  revivre  le  travail,  de  faire  cesser 
((  la  misère  pour  que  tout  rentre  dans  son  premier  état.  » 

Le  devoir  des  Gouvernements  et  des  particuliers  est  donc 
de  lutter  sans  trêve  ni  merci  pour  échapper  aux  atteintes 
du  paupérisme  qui  ronge  et  détruit  les  nations  ;  les  moyens 
directs  sont  impuissants,  on  doit  remonter  à  l'origine 
(hi  mal  et  en  tarir  la  source.  Une  comparaison  empruntée 
aux  scènes  de  la  nature  fera  comprendre  cette  pensée. 

De  hautes  montagnes  ont  été  imprudemment  déboisées, 
la  terre  elle-même  a  perdu  son  revêtement  de  gazon,  les 
pluies  et  les  neiges  fondues  dont  rien  n'arrête  le  cours  se 
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pi'écipilenl  eu  toneiits  qui  dévaslcut  au  loin  la  cauj- 
pagne  et  recouvrent  d'un  mélange  de  sable  et  de  pierres 
des  plaines  autrefois  fertiles.  Pour  eiilravcr  la  fureurde  ces 
torrents,  sufïil-il  d'accumuler  les  J)arrièi"es?  Mais  ils  se 
rient  des  digues,  les  eaux  grossies  par  Tobslacle  ne 
lardent  pas  à  le  i-envei'ser  et  les  désastres  sont  encoi'e  plus 
terribles;  que  l'ait-on  alors?  Sur  ces  pentes  dénudées  on 
])lace  de  nouveaux  gazons  et  on  plante  déjeunes  arbres;  à 
l'abri  de  cette  végétation  nouvelle,  l'humus  se  reforme; 
les  feuilles,  les  herbes  absorbent  rexcédent  do  l'eau  (pii 
s'épaudait  tumultueusement  et  ne  la  cèdent  (pu>  goutte  à 
g(udte  de  sorte  (pi'elh'  donne  naissance  à  un  fleuve  paisible 
]>oi-taiit  hl  vie  et  la  l'écoiidilé  au  sein  des  eoiUrées  ravagées. 

V'is-à-vis  du  paupérisme,  on  doit  recourir  aux  mènu's 
procédés  ;  la  vulgarisation  des  croyances  morales  et  reli- 
gieuses, une  sage  administration  des  deniers  publics,  une 
législation  libérale,  le  i)atronage  naturel  des  classes 
aisées,  permettent  aux  classes  laborieuses  de  vivi'e  de 
h'ur  labeur jounuilier  sans  secousses  et  agitations  sociales. 
Ce  travail  national,  joinl  ;iu\  liabitinles  iToi^drc  et  di'co- 
nomie,  répand  ])artout  l'aisance  et  assure  une  amélio- 
ration progressive  (pie  les  bonleversemeids  rapides  sont 
impuissants  à  pioenn'i-. 

Nous  avons  en  conséquence  préconisé  avaiil  Ion  te  chose 
les  moyens  préventifs  et  montri-  la  mission  des  (iouvei- 
nements  quelle  (pu'  soit  leur  lornu'.  La  (pu'stion  ipii  se 
pose  ;i  l'heure  actiU'Ilc  n'est  ]ias  en  ell'el  une  (|iH'slion  |>(t- 
litifpie  ;  [{épid)li(pn's,  Kuqtires,  Monarchies,  doivent  a\i)ir 
en  vue  nu  seul  objectif:  l'or-ganisalion  chi'étienne  de  la 
dt-niocral  ic.  Aux  diverse^  cinMincs  de  riiisloirc,  il  ;i  l'alhi 
compter  avec  des  faits  dont  il  clail  inqiossible  d'eludei' 
les  consé(piencf's.  Telles  o?il  ('it''  les  in\asi<nis  barliares  au 
(h'Clin  «le  rKinpire  romain  et  les  decliirenieuls  vi(tlents 
<pii  ont  prt''C(''(b'  et  iu<ili\i'  rel;ilili^seuieut  «le  l;i  l'eml;ililt''. 
.Vnjourd'hui  une  transformai  ion  se  pi'e|iaie.  le  w  siècle 
aura  à  résoudre  l'avènement  (bdinilif  des  classes  labo- 
rieuses  à    l'exercice    direct      du     piiuxuir.    |,a    lerre    et     les 
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hommes  sont  émancipés  en  droit  sinon  toujoursen  réalité. 
L'industrie  sort  lentement  d'un  étal  que  l'on  a  ])u  sui- 
nommer  avec  raison  l'état  chaotique;  le  sol  appartient  de 
plus  en  i)lus  à  celui  qui  le  Cidtive,  il  faut  hâter  le  moment 
où  dans  la  mesure  du  possible  la  machine  appartiendi'a 
à  l'ouvrier.  Cette  situation  s'impose  à  nous,  et  afin  d'éviter 
les  luttes  sanglantes  ce  n'est  pas  trop  des  efforts  loyaux 
de  tous.  Ici  la  passion  et  l'intérêt  personnel  ne  pourraient 
donner  que  des  conseils  funestes,  chaque  fausse  manœuvre 
amenant  la  misère  pour  des  milliers  d'individus  et  ac- 
croissant les  dilhcultés  de  l'avenir. 

C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  économique  nous  avons 
combattu  :  — ces  entraînements  irréfléchis  qui  précipitent 
les  peuples  vers  le  socialisme  d'Etat  et  la  i)rotection  à 
outrance  ;  erreurs  devant  faire  place  à  de  cruels  réveils  ; 

—  ces  folies  des  armements  exagérés  menant  l'Europe  à 
l'impuissance  et  à  la  ruine  ;  —  ces  prodigalités  insensées 
de  nos  budgets,  dues  aux  préoccupations  exclusives 
du  moment;  les  partis  au  pouvoir  espérant  capter  les 
suffrages  ])ar  des  allocations  prélevées  sur  le  sang  qui 
coule  déjà  i>lus  rare  dans  les  artères  du  pays; —  cette 
déviation  de  l'instruction  })rimaire  devenue  une  arme 
destinée  plutôt  à  étouffer  le  sens  religieux  chez  les  jeunes 
générations   qu'à  leur  donner  des   connaissances  utiles; 

—  ces  aventures  coloniales  exigeant  des  millions  alors 
que  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie 
demandait  une  politique  prudente  et  sagace. 

Nous  avons  indiqué  ensuite  commeid  l'association  vo- 
lontaire devait  être  la  conséquence  naturelle  de  l'émanci- 
pation des  travailleurs  et  quel  r(Me  étaient  appelés  à  jouer, 
dans  toute  cette  organisation,  ceux  auxquels  la  Providence 
a  im})osé,  avec  la  richesse,  des  devoirs  auxquels  ils  ne 
sauraient  se  soustraire  sans  compromettre  irrémédiable- 
ment leur  propre  fortune. 

Plus  loin  arrivant  aux  moyens  directs  d'assistance,  il 
nous  a  paru  que  la  charité  légale  présentait  d'immenses 
dangers,  diminuait,  anéantissait  toute  initiative  chez  les 
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]);iiivi'('s,  civail  (les]  l'aiiiilk's  inscrites  prescjuc  lalalcriicnl 
<lt'  pèi'e  l'ii  llls  sur  les  contrcMcs  de  la  bienfaisance,  et  en 
lace  (In  droit  an  travail  et  du  droit  au  secours,  nous  avons 
pioclanié  (juc  le  soulagement  de  l'indigence  constitue 
seidement  un  devoir  moral  pour  la  société. 

|]n  ce  (|ni  concerne  l'organisation  de  l'assistance  ofTi- 
cielle,  après  avoir  rendu  hommage  aux  mesures  concilia- 
trices adoptées  il  y  a  90  ans,  lors  de  la  constitution 
de  ces  Corps  moraux  indépendants,  tuteurs  légaux  dos 
pauvres,  nous  avons  tléti'i  les  passions  sectaires  (pii  mena- 
çaient di'  l'ompre  l'IiaiMnonie  de  la  législation  actuelle  et 
nous  nous  sommes  pi'éoccnpés  de  ces  classes  rurales  si 
dignes  d'intérêt  et  si  délaissées.  «  Ceux  qui  portent  le 
u  poids  le  plus  lourd  du  jour  et  de  la  chaleur,  écrivait 
«  M.  de  Melun,  à  qui,  après  Dieu,  nous  devons  notre  pain 
((  (piotidicii,  ont  droit  à  toutes  les  reclierclies  de  notre  com- 
<(  |)assion.  »  Cette  pensée  nous  a  guidé  constamment  car 
nous  avons  vu,  ainsi  que  le  disait  M.  le  mar((uis  de  Roys 
au  Corps  législatif  (25  janvier  lS8i,  «  tous  les  vieux  ou- 
«  vriers  de  l'agriculture  exposés  à  mourir  de  misère  sur 
«  des  grabats  après  avoir  pioché  la  tei're  pendant  qua- 
«  rante  années  ». 

Alors  i'cniniil;iiil  ;i  l'origine  de  la  spolialion,  depuis 
l.,ouis  XIV,  des  biens  charilahles,  i)alrimoiiH'  séculaire 
des  centres  agricoles;  spoliation  ayant  amené  le  car-aclère 
piesipie  exclusivement  local  des  ètahlissemenls  liospila- 
liers  modernes,  il  nous  a  semblé  nécessaire  de  revenir 
sur  ces  iniquités,  ipie  la  prescription  ne  saurait  coinrir. 

Nous  avons  demande  egaleinenl  la  réunion  des  divei's 
Comités  d'assistance  afin  de  donner  une  hase  siillisani- 
ment  large  à  l'action  de  la  bienl'aisaïu'e  ;  la  nomination 
des  administrateurs  par  les  conseils  élus  garantissant  les 
intérêts  po|)nlaires  el  la  pn"^eneedii  niinisj  re  de  la  ('.liariti' 
évangéli(|ue  sau\egardanl .  d'un  .iiilre  ei'ije,  les  droits  les 
plus  saci'és. 

Nous  a\on^  nionlre,  d;in^  nuin'  projet,  ces  Coninii-sions 
l)uissammeut    organisées,  appuyées   sui-  les    Ordres   ndi- 
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gieiix  voués  au  soin  des  malades,  en  mesure  d'organiser 
le  service  médical  à  la  campagne,  d'ouvrir  à  tous  les  portes 
de  leurs  hôpitaux  ;  de  veiller  à  ce  que  les  allocations  tem- 
])()raires  ne  soient  plus  considérées  comme  une  rente  ])é- 
riodique  dispensant  de  toute  énergie.  Au  point  de  vue  du 
domicile  de  secours  nous  avonsjugé  équitable  de  proposer 
un  système  admis  en  Suède  et  fixant  le  domicile  à  un  âge 
déterminé  de  telle  sorte  que  la  partie  du  territoire  qui  a 
profité  de  l'activité  et  du  travail  d'un  citoyen,  supporte 
les  charges  que  peut  entraîner  dans  la  suite  le  soulage- 
ment du  même  individu  devenu  incapable  de  pourvoir  à 
ses  besoins. 

Notre  dernier  chai)itre  relatif  aux  mendiants  et  aux. 
vagabonds  constate  que  la  mendicité  accidentelle,  occa- 
sionnée par  des  circonstances  si^)éciales,  n'est  point  nn 
délit,  mais  qu'il  faut  réagir  contre  la  mendicité  habituelle 
et  le  vagabondage  des  valides  et  des  enfants.  Au  lieu  de 
peines  de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois  qui 
n'impliquent  aucune  idée  de  relèvement,  grèvent  les 
finances  i»ar  leur  répétition,  nous  avons  indiqué  nos  pré- 
férences :  pour  des  pénalités  gi'aduées  faisant  dépendre 
à  l'origine  d(;  l'application  au  travail  la  durée  de  l'interne- 
ment; poui' l'envoi  des  récidivistes  incorrigibles  en  Algérie 
et  même  dans  nos  plus  lointaines  colonies;  alors  (ju'un 
service  bien  organisé  se  chargerait  des  enfants  enlevés  à 
l'influence  désastreuse  de  leurs  parents  et  les  régénére- 
rait par  une  éducation  laborieuse. 

A  côté  de  l'assistance  officielle  nous  voulons  aussi  voir 
la  charité  privée,  délivrée  des  entraves  mesquines  de  la 
bureaucratie,  accomplir  sa  noble  mission  tout  en  restant 
soumise  à  la  surveillance  légitime  des  pouvoirs  publics. 

Notre  pensée  est,  du  reste,  que  les  imperfections  de  la 
société,  les  mauvaises  lois,  les  mauvaises  moHirs,  enti-e- 
tiennent  et  aggravent  l'indigence  et  que  tous  les  remèdes 
ne  pourraient  agir  qu'autant  que  l'ordre,  la  sécurité,  la 
confiance  assureraient  aux  travailleurs  le  juste  profit  de 
leurs  peines  et  un  lendemain. 
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Nous  avons  de  [iliis  la  coiivicti(jii  (juc  notre  pairie  ne 
jOLiii-a  (le  ces  bienfaits,  n'échappera  aux  étreintes  du  socia- 
lisme, ne  verra  diminuer  la  misère,  que  si  elle  sait  unir 
l'exercice  régulier  île  la  liberté  politique  et  sociale  au  res- 
jiect  des  droits  imprescriptibles  de  la  Divinité  ;  l'expérience 
des  siècles  confirme  en  effet  cette  vérité  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux  :  JVisi  Dominus  œtïijlcaverit  domum  in 
vanum  laboraverunt  qui  œdificant  eam. 
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